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LEGGE 12 febbraio 1974, n. 87. 

Ratifica ed esecuzione della convenzione tra l’Italia e il 
Libano relativa all'assistenza giudiziaria reciproca in mate- 
ria civile, commerciale e penale, alla esecuzione delle sentenze 
e delle decisioni arbitrali e all’estradizione, conclusa a 
Beirut il 10 luglio 1970. 

La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica 
hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
PROMULGA 


la seguente legge: 
Art. 1. 


TI Presidente della Repubblica è autorizzato a rati- 
ficare la convenzione tra la Repubblica italiana e la 
Repubblica libanese relativa all'assistenza giudiziaria 
reciproca in materia civile, commerciale e penale ed 
all'esecuzione delle sentenze c delle decisioni arbitrali 
e all’estradizione, conclusa a Beirut il 10 luglio 1970. 


Art. 2. 


Piena ed intera esecuzione è data alla convenzione 
di cui all'articolo precedente a decorrere dalla sua en- 
trata in vigore in conformità all'articolo 47 della con- 
venzione stessa. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, sarà 
inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti 
della Repubblica italiana. E’ fatto obbligo a chiunque 
spetti di osservarla e di farla osservare come legge 
dello Stato. 


Dato a Roma, addì 12 febbraio 1974 


LEONE 


Rumor — Moro — 
TAVIANI — ZAGARI 
Viy 


to, il Guardasigilli: ZAGARI 


CONVENTION ENTRE LA REPUBLIQUE ITALIENNE 
ET LA REPUBLIQUE LIBANAISE RELATIVE A 
L’AIDE MUTUELLE JUDICIAIRE EN MATIERE 
CIVILE, COMMERCIALE ET PENALE, A L'EXECU- 
TION DEL JUGEMENTS ET DES SENTENCES 
ARBITRALES ET A L'EXTRADITION 


Le President de la République italienne et le Presi- 
dent de la République libanaise, désireux de maintenir 
et de resserrer les liens qui unissent les deux Pays, et 
notamment de régler lies rapporis entre les deux Pays 
dans le domaine de la coopération judiciaire, sont con- 
venus de conclure une convention et ont désigné è cet 
effet comme leurs plénipotentiaires: 

Le Président de la République italienne son excellen- 
ce Monsieur Gian Giacomo pI THIENE, ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire d'Italie au Liban. 

Le Président de la République libanaise son excellen- 
ce Monsieur Adel OssEIRANE, Ministre de la Justice. 

Les plénipotentiaires, après avoir échangé leurs pleins 
pouvoirs, reconnus en bonne et due forme, sont con- 
venus de dispositions qui suivent: 
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Titre I 


DISPOSITIONS PRELIMINAIRES 
LIBRE ACCES AUX TRIBUNAUX 


Article 1. 


Les nationaux de chacune des hautes Parties con- 
tractantes jouiront, sur le territoire de l’autre Partie, 
du méme traitement que les nationaux en matière judi- 
ciaire. Dans ce but, ils auront libre et facile accès 
auprès des tribunaux et ils pourront ester en justice 
aux mémes conditions et dans les mémes formes que 
les nationaux. 


Article 2. 


Il ne pourra étre imposé aux nationaux de chacune 
des hautes Parties contractantes ni caution, ni dépòt, 
sous quelque dénomination que ce soit, ni à raison de 
leur seule qualité d’étranger, ni à raison du seul défaut 
de domicile ou de résidence dans le pays. 

L’alinéa précédent s’applique aux personnes morales 
conslituées ou à celles dont l’activité est autorisée sui- 
vant les lois cu les coutumes de chacune des hautes 
Parties contract!antes. 


Tre II 


DE L'AIDE MUTUELLE JUDICIAIRE EN MATIERE 
CIVILE ET COMMERCIALE, DE LA RECONNAIS- 
SANCE ET EXECUTION DES JUGEMENTS ET 
DES SENTENCES ARBITRALES. 


Chapitre I 
DE LA RECONNAISSANCE DES JUGEMENTS 


Article 3. 


En matière civile et commerciale, à l’exclusion de la 
matière de faillite et de concordat préventif, les juge- 
ments rendus par les juridictions siégeant au Liban ou 
en Italie ont l’autorité de la chose jugée sur le terri- 
toire de l’autre pays si elles remplissent les conditions 
suivantes: 

a) la décision émane d'une juridiction compétente 
au sens de l'article 4 de la présente convention, sauf 
renonciation certaine à cette juridiction par les inté- 
ressés dans la mesure où une telle renonciation est 
admise; 

b) la partie succombante a comparu ou a été régu- 
lièrement citée. Toutefois dans le cas où la partie suc- 
combante ne se trouve pas sur le territoire de l’Etat 
où la décision est rendue, le délai de comparution ne 
saurait étre inférieur à 90 jours; 

c) la décision est passée en force de chose juzce 
conformément à la loi du pays où elle a été rendue; 

d) la décision ne contient rien de contraire è l'or- 
dre public du pays où son exécution est demandéc; elle 
ne doit pas non plus étre contraire à une décision judi- 
ciaire rendue dans ce pays et possédant à son égard 
l'autorité de la chose jugée; 

e) aucune juridiction de l’Etat requis n’a été sai- 
sie d'une instance entre les mémes parties et sur le 
méme objet antérieurement à l’'introduction de la de- 
mande devant la juridiction qui a rendu la décision 
dont l'exécution est demandée. 


ia mici -lasrasisanini 


Article 4. 


La compétence de l’autorité judiciaire de l'Etat dans 
lequel la décision a été rendue est fondée au sens de 
l'article précédent dans les cas suivants: 

1) lorsque, s’agissant d’une action personnelle ou 
mobilière, le défendeur ou l'un des défendeurs, en cas 
de pluralité, était domicilié ou résidait dans cet Etat 
lors de la notification de l’acte introductif d'instance; 

2) lorsque le défendeur, ayant un établissement 
commercial ou industriel ou une succursale dans V'Etat 
où la décision a été rendue, y avait éié cité pour un 
procès relatif à l’activité de l’établissement ou de la 
succursale; 

3) lorsqu’il s'agit d'une demande reconventionnelle 
connexe à la demande principale ou aux exceptions 
opposces à celle-ci; 

4) lorsqu’il s’agit d'un litige concernant l’état, la 
capacité ou les rapports de famille entre nationaux de 
l’Etat cù la décision a été rendue; 

5) lorsqu’il s’agit d'une contestation concernant 
sort la succession d’un national de l’Etat où la décision 
a été rendue, soit une succession ouverte dans ledit 
Etai; 

6) lorsqu’il s’agit d'une contestation portant sur 
des biens mobiliers ou immobiliers situés dans l’Etat 
où la décision a été rendue; 


7) lorsqu’il s'agit d’une demande concernant des 
obligations nées ou à exécuter dans le territoire de 
l'’Etat où la décision a été rendue; 


8) dans tout autre cas dans lcquel la compétence 
est prévuc par une autre convention en vigueur entre 
les deux Etats contractants ou est fondée suivant les 
règles de la compétence judiciaire internationale admi- 
se par la législation de l’Etat où la décision est in- 
voquéc. 

Les dispositions du présent article ne s’appliquent 
pas aux deécisions concernant les contestations pour 
lesquelles le droit de l’Etat requis reconnaît comme 
exclusivement compétentes ses propres juridictions ou 
celles d'un Etat tiers. 


Chapitre II 
DE L'’EXÉCUTION DES JUGEMENTS 


Article 5, 


Les décisions visées à l’article précédent ne peuvent 
donner lieu à aucune exécution forcée par les autorités 
de l’autre pays ni faire l’objet de la part de ces auto- 
rités d'aucune formalité publique telle que l’inscrip- 
tion, la transcription ou la rectification sur les regis- 
tres publics qu'après y avoir été déclarées exécutoires. 


Les décisions des autorités gudiciaires de l’un des 
deux Etats déclarées exécutoires dans le territoire de 
l'autre Etat donneront lieu soit à hypothèque judiciaire 
soit à privilège spécial conformément à la loi nationale 
de cet Etat. 


Article 6, 


L'exequatur est accordé par l’autorité compétente 
d’après la loi du pays où il est requis à la demande de 
toute partie intéressée. La procédure de la demande 
en exequatur est régie par la loi du pays dans lequel 
l’exécution est demandée. 
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Article 7. 


La juridiction compétente se borne à vérifier si la 
décision dont l’exéquatur est demandé remplit les con- 
ditions prévues aux articles précédents pour jouir de 
l’autorité de la chose jusce. Elle procède d’office à cet 
examen ct doit en constater le résultat dans la dé- 
cision. 

En accordant l’exéquatur, la juridiction compétente 
ordonne, s'il y a lieu, les mesures nécessaires pour que 
la décision étrangère recoive la méme publicité que si 
elle avait été rendue dans le pays où elle est déclarée 
exécutoire. L'exequatur peut ètre accordé partiellement 
pour l’un ou l'autre seulement des chefs de la décision 
étrangère. 


Article 8. 


La decision d’exequatur a effet entre toutes les par- 
ties à l'instance en exequatur et sur toute l’étendue du 
territoire de l'Etat requis. 

Elle permet à la décision rendue exécutoire de pro- 
duire, à partir de la date de l’obtention de l’exequatur 
en ce qui concerne les mesures d’exécution, les mèmes 
effets que si elle avait été rendue par le tribunal ayant 
accordé l'exequatur. 


Article 9. 
La partie qui invoque l’autorité d’une décision judi- 

ciaire ou qui en demande l’exécution doit produire: 

a) une expédition de la décision réunissant les 
conditions nécessaires à son authenticité, et établissant 
son caractère exécutoire; 

b) l’original ou la copie authentifiée de l’exploit de 
signification de la décision; 

c) un document certifiant que la décision est pas- 
sée en force de chose jugée; 

d) une copie authentique de la citation régulière- 
ment notifiée à la partie qui a fait défaut è l'instance; 

e) une traduction dans la langue de la présente 
convention de tous les actes sus-mentionnés, certifiée 
conforme suivant les règles établies par la loi de l’Etat 
requérant. 


Chapitre III 


DE LA RECONNAISSANCE ET EXÉCUTION DES SENTENCES 
ARBITRALES ET DES TRANSACTIONS JUDICIAIRES 


Article 10. 


Les sentences arbitrales rendues valablement dans 
l'un des deux pays sont reconnues dans l’autre pays et 
peuvent y étre déclarées exécutoires si elles satisfont 
aux conditions de l’article 3 autant que ces conditions 
sont applicables. L’exécution est accordée dans les for- 
mes prévues aux articles précédents. 


Article 11. 


Les transactions devant les autorités judiciaires com- 
pétentes au sens de la présente convention, émanant 
de l'un des deux Etats contractants sont déclarées 
exécutoires dans l’autre après vérification que la tran- 
saction a force exécutoire dans l’Etat dont elle émane 
et qu'elle ne contient pas de dispositions contraires à 
l’ordre public. 
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Chapitre IV 
DE L'ASSISTANCE JUDICIAIRE 


Article 12. 


Les nationaux de chacune des hautes Parties con- 
tractantes jouiront sur le territoire de l’autre, du béné- 
fice de l’assistance zudiciaire comme les nationaux 
eux-mémes, pourvu. qu'ils se conforment à la loi du 
pays dans lequel l’assistance sera demandée. 


Article 13. 


Le certificat attestant l’insuffisance des ressources 
sera délivré au requérant par les autorités de sa rési- 
dence habituelle s’il réside sur le territoire de l’un des 
deux pays. Ce certificat sera ddlivré par l’autorité diplo- 
matique ou consulaire de son pays territorialement 
compétente, si l’intéressé reside dans un pays tiers. 

Lorsque l'intéressé réside dans le pays où la deman- 
de sera formée, des renseignements pourront étre pris, 
à titre complémentaire, auprès des autorités du pays 
dont il est national. 


TiITRE III 


DE L'AIDE MUTUELLE JUDICIAIRE 
EN MATIERE PENALE 


Chapitre I 
DE L’EXTRADITION 


Article 14. 


Les hautes Parties contractantes s’engagent à se 
livrer réciproquement, selon les règles et sous les con- 
ditions déterminées par les articles suivants et par les 
règles de procédure de leur droit interne, les individus 
qui, se trouvant sur le territoire de l’un des deux Etats, 
sont poursuivis ou condamnés par les autorités judi- 
ciaires de l’autre Etat. 


Article 15. 


Les hautes Parties contractantes n'extraderont pas 
leurs nationaux respectifs. La qualité de national s’ap- 
préciera au moment où l’extradition esi demandée. 

Toutefois la partie requise s’engage dans la mesure 
où elle a compétence pour les juger, à faire poursui- 
vre ses propres nationaux qui auront commis, sur le 
territoire de l'autre Etat, des infractions punies com- 
me crime ou délit dans les deux Etats, lorsque l’autre 
partie lui adressera par la voie diplomatique une de- 
mande de poursuite accompagnée des dossiers, docu- 
ments, objets et informations en sa possession. La par- 
tie requérante sera tenue informée de la suite qui aura 
été donnée à sa demande. 


Article 16. 
Seront sujets à extradition: 


1) Les individus qui sont poursuivis pour des -cri- 
mes ou délits punis par les lois des Parties contractan- 
tes d'une peine privative de la liberté d’au moins une 
année. 

2) Les individus qui, pour des crimes ou délits 
pun:s par la loi de l’Etat requis, sont condamnés con- 
tradictoirement ou par défaut par les tribunaux de 
l’Etat requérant à une peine privative de la liberté d'au 
moins SIX moIs. 


Article 17. 


L'extradition ne sera pas accordée si l’infraction 
pour laquelle elle est demandée est considérée par la 
Partie requise comme une infraction politique ou com- 
ine une infraction connexc à-une telle infraction. 


Pour l’application de la présente convention, l’atten- 
tat à la vie du Chef d'Etat de l'un des deux Pays ou 
d'un membre de sa famille ne sera pas considéré com- 
me infraction politique. 

Si le fait è raison duquel l’extradition est demandée, 
est puni de la peine capitale par la loi de la Partie 
requérante et que dans ce cas, cette peine n'est pas 
prévue par la législation de la Partie requise, l’extra- 
dition pourra n'étre accordée qu’à la condition que la 
Partie requérante donne des assurances jugées suffisan- 
tes par la Partie requise, que la peine capitale ne sera. 
nas exécutée. 


Article 18. 


L'exlradition pourra ne pas étre accordée si l’infrac- 
ion pour laquelle elle est demandée consiste unique- 
ment dans ia violation d'obligations militaires. 


Article 19. 


En matière de taxes et d'impòts, de douane, de chan- 
ge, l'extradition sera accordée seulement dans la me- 
sure où il en aura été décidé par simple échange de 
lettres pour chaque infraction ou catégorie d'infrac- 
tions spécialement désignées. 


Article 20. 
L’extradition sera refusée: 


x 


a) si les infractions à raison desquelles elle est 
demandée ont été commises dans l’Etat requis; 

b) si les infractions ont été jugées définitivement 
dans l’Etat requis; 

c) si la prescription de l’action ou de la peine est 
acquise d’après la législation de l’Etat requérant ou 
de l’'Etat requis lors de la réception de la demande 
par l'Etat requis; 

d) si les infractions ayant été commises hors du 
territoire de l’Etat requérant par un étranger à cet 
Etat, la législation du pays requis n’autorise pas la 
poursuite des mèémes infractions commises hors de son 
ierritoire par un étranger. 


L'extradition pourra étre refusée si les infractions 
font l'objet de poursuite dans l'Etat requis ou ont été 
jugées dans un Etat tiers. 


Article 21. 


La demande d’extradition sera adressée par la voie 
diplomatique. 


Elle sera accompagnée de l’original ou de l’expédi- 
tion authentique, soit d'une décision de condamnation 
exécutoire, soit d'un mandat d’arrét ou de tout autre 
acte ayant la méme force et décerné dans les formes 
prescrites par la loi de l’Etat requérant. Les circons- 
tances des faits pour lesquels l’extradition est deman- 
déc, le temps et le lieu où ils ont été commis, la quali- 
fication légale et les ré[érences aux dispositions léga- 
les qui leur sont applicables, seront indiqués le plus 
exacfement possible. Il sera joint également une copie 
des dispositions légales applicables ainsi que, dans 
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toute la mesure du possible, le signalement de l'indivi- 
du réclamé et toute indication de nature à déterminer 
son identité. 

Lorsqu'il s’agit d'un prévenu, il sera en outre joint 
l’original ou la copie authentique des dépositions des 
témoins et des déclarations des experts, recues ou non 
sous serment, par un magistrat ou un officier de police 
gqudiciaire. 

Dans ce cas, l’extradition aura lieu seulement si, sui- 
vant les autorités de l’Etat requis, il existe des preuves 
suffisantes qui auraient justifié le renvoi de l’individu 
en Justice si le délit avait été commis dans le terri- 
toire de l’Etat requis. 

La demande d’extradition, ainsi que tous actes et 
pièces y relatifs seront accompagnés d'une traduction 
dans la langue de la présente Convention. 


Article 22. 


En cas d’urgence, sur la demande des autorités com- 
pétentes de l’Etat requérant, il sera procédé à l’arresta- 
tion provisolre, en attendant l'arrivée de la demande 
d’extradition et des documents mentionnés au second 
alinéa de l'article 21. 

La demande d'arrestation provisoire sera transmise 
aux autorités compétentes de l’Etat requis soit direc- 
tement par la voie postale ou télégraphique, soit par 
l'intermédiaire de l’Organisation internationale de po- 
lice criminelle (Interpol), solt par tout autre moyen 
à condition qu'il en reste une trace écrite; elle sera 
en méme temps confirmée par la voie diplomatique; 
elle devra mentionner l’existence d’une des pièces 
prévues au second alinéa de l'article 21 et fera part 
de l’intention d’envoyer une demande d’extradition; 
elle mentionnera l’infraction pour laquelle l’extradition 
est demandée, le temps et le lieu où elle a été com- 
mise ainsi que le signalement aussi précis que possi- 
ble de l’individu réclamé, l’autorité requérante sera 
informée sans délai, de la suite donnée à sa demande. 


Article 23. 


Il pourra étre mis fin à l’arrestation provisoire sì, 
dans le délai de 30 jours après l’arrestation, le Gou- 
vernement requis n'a pas été saisi de l’un des docu- 
ments mentionnés au second alinéa de l'article 21. La 
mise en liberté ne s’oppose pas à l’arrestation et à 


l’extradition si la demande d’extradition parvient ulté-: 


rieurement. 
Article 24. 


Lorsque des renseignements complémentaires lui se- 
ront indispensables pour s’assurer que toutes les con- 
ditions prévues par la présente convention sont rem- 
plies, l’Etat requis, dans le cas où l'omission lui appa- 
raîtra susceptible d'étre réparée, avertira l’Etat requé- 
rant, par la voie diplomatique, avant de rejeter la 
demande. Un délai pourra étre fixé par l’Etat requis 
pour l’obtention de ces renseisnements. 


Article 25. 


Si l'extradition est demandée concurremment par plu- 
sieurs Etats, soit pour les mémes faits, soit pour des 
faits differents, l'Etat requis statuera librement, comp- 
te tenu de touies circonstances et notamment de la 
possibilité d'une extradition ultérieure entre les Etats 
requérants, des dates respectives des demandes, de la 
gravité du délit et du lieu des infractions. 
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Article 26. 


x 


Quand il est donné suite à l’extradition, tous les 
objets provenant de l’infraction ou pouvant servir de 
pièces à conviction qui seront trouvés en la possession 
de l’individu réclamé au moment de son arrestation 
ou qui seront decouveris ultérieurement seront, sur 
la demande de l'Etats requerant, saisis et remis à cet 
Etat. 

Cette remise pourra étre effectuée méme si l'extra- 
dition ne peut s'accomplir par suite de l’évasion ou de 
la mort de l’individu réclamé. 

Seront toutefois réservés les droits que les tiers 
auraient acquis sur lesdits objets qui devront, si de 
tels droits existent, étre rendus à l’Etat requis, le plus 
tot possible et aux frais de l’Etat requérant, à la fin 
des poursuites exercées dans cet Etat. 

L’Etat requis pourra retenir temporairement les 
objets saisis qu'il juge necessaires pour une procédure 
pénale. Il pourra de méme, en les transmettant, se 
réserver leur restitution pour le méme motif en s’obli- 
geant à les renvoyer à son tour dès que faire se pourra. 


Article 27. 
L'Etat rcquis fera connaître à l’Etat requérant par 
la voie diplomatique, sa décision sur l’extradition. 
Tout rejet complet ou partiel sera motivé. 


En cas d’acceptation, l’Etat requérant sera informé 
du lieu et de la date de la remise. 

Faute d’accord à cet ésard, l’individu extradé sera 
conduit par les soins de l’Etat requis au lieu que dési. 
gnera la mission diplomatique de l’Etat requérant. 

Sous réserve du cas prévu à l'alinéa précédenit, l'Etat 
requérant devra. faire recevoir l’individu à extrader, 
par ses agents, dans un délai d'un mois à compter de 
la date deéterminée conformément aux dispositions du 
troisième alinéa du présent article. Si, au terme de ce 
délai, l’Etat requérant n’a pas fait recevoir l’individu 
à extrader, celui-ci sera mis en liberté et ne pourra 
plus étre réclamé pour le mème fait. 

Dans le cas de circonstances exceptionnelles empé- 
chant la remise cu la réception de l’individu à extra- 
der, l'Etat intéressé en informera l’autre Etat avant 
l'expiration du délai. Les deux Etais se mettront d’ac- 
cord sur une autre date de remise et les dispositions 
de l'alinéa précédent seront applicables. 


Article 28. 


Si l'individu réclamé est poursuivi ou condamné 
dans l’Etat requis pour une infraction autre que celle 
motivant la demande d’extradition, ce dernier Etat de- 
vra néanmoins statuer sur cette demande et faire con- 
naître à l’Etat requérant sa décision sur l’extradition 
dans les conditions prévues aux alinéas 1 et 2 de l’ar- 
ticle 27. La remise de l’inculpé scra toutefois, dans les 
cas d'acceptation, différé jusqu'à ce qu'il soit satisfait 
à la justice de l'Etat requis. Elle sera effeciuée à une 
date qui. sera déterminée conformément aux disposi. 
tions du troisième alinéa de l'article 27 et les alinéas 
4,5 et 6 dudit article seront alors applicables. 


Article 29. 


L'individu qui aura été livré ne pourra étre ni pour- 
suivi, ni jugé contradictoirement, ni étre détenu en vue 
de l’exécution d’une pcine pour une infraction anté- 


rieurc à la remise, autre que celle ayant motivé l'extra- 
dition, sauf dans les cas suivants: 

1) Lorsque, ayant eu la liberté de le faire, l'indi- 
vidu cxtradé n’a pas quitté, dans les trente jours qui 
survent son élargissement définitif, le territoire de 
l’Etat auquel il a été livré ou s'il y est retourné apres 
l’avoir quitté. 

2) Lorsque l’Etat qui l'a livré y consent, une de- 
mandc devra étre présentée à cet effet, accompagnée 
des pièces prévues au second alinéa de l'article 21 et 
d'un procès-verbal judiciaire consignant les déclara- 
tions de l’extradé sur l’extension de l’extradition et 
mentionnant la possibilité qui lui a été donnée d’adres- 
ser un mémoire en défense aux autorités de l’Etat 
requis. 

Lorsque la qualification donnée au fait incriminé sera 
modifiée au cours de la procédure, l’individu extradé 
ne sera poursulvi ou Jjugé que dans la mesure où les 
éléments constitutifs de l’infraction, nouvellement qua- 
lifiée, permettraient l’extradition. 


Article 30 


Sauf dans le cas où l’intéressé est resté sur !c ter 
ritotre de l’Etat requérant dans les conditions prévues 
à l’article précédent ou y serait retourné dans ces condi- 
tions, l’assentiment de l’Etat requis sera nécessaire 
pour permettre à l’Etat requérant de livrer à un Etat 
tiers l’individu qui lui a été remis. 


Article 31. 


x 


L'extradition, par voie de transit à travers le terri- 
toire de l’une des Parties contractantes, d’un individu 
livré à l’autre Partie, sera accordée sur demande adres- 
sée par la voie diplomatique. A l’appui de cette deman- 
de, seront fournies les pièces nécessaires pour établir 
qu'il s’agit d'une infraction donnant lieu à extradition. 
Il ne sera pas tenu compte des conditions prévues à 
l'article 16 et relatives à la durée des peines. 

Dans le cas où la voie aégrienne sera utilisée, il sera 
fait application des dispositions suivantes: 

a) lorsqu’un atterrissage ne sera pas prévu, l’Etat 
requérant avertira l’Etat dont le territoire sera sur- 
volé, ct attestera d'une des pièces prévues au 2° para- 
graphe de l'article 21. 

Dans le cas d’atterrissage fortuit, cette déclaration 
produira les effets de la demande d’arrestation provi- 
solre visée à l'article 22 et l'Etat requérant adressera 
une demande régulière de transit; 

b) lorsqu'un atterrissage sera prévu, l’'Etat requé- 
rant adressera une demande conformément aux dispo- 
sitions du premier alinéa du présent article, 


Article 32. 


Les frais occasionnés par la procédure d'extradition 
seront à la charge de l’Etat requérant, étant entendu 
que l’Etat requis ne réclamera ni frais de procédure, 
ni frais d’incarcération. 

Les frais occasionnés par le transit sur le territoire 
de l’une des hautes Parties contractantes de l’individu 
livré à l’autre Partie, seront à la charge de l’Etat 
requérant. 


Chapitre II 
Dil LA COMPARUTION DES TI MONS 


Article 33. 


Lorsque la comparution personnelle d'un témoin est 
absolument nécessaire dans une instance pénale, les 
autorités compétentes du pays où réside le témoin, 
inviteront ce dernier à répondre à la convocation qui 
lui est adressge. Dans ce cas, les indemnités de dépla- 
cement et de séjour calculées, depuis la résidence du 
témoin, doivent au moins étre égales à celles allouées 
d'après les dispositions en vigueur dans le pays où 
l’audition doit avoir lieu; les autorités consulaires de 
l'’Etat requérant doivent avancer au témoin, sur sa 
demande, tout ou partie des frais de voyage. 


Aucun témoin, quelle que soit sa nationalité, qui, 
cité dans l’un des deux pays, se présentera volontaire- 
ment devant les tribunaux de l’autre pays, ne pourra y 
étre poursuivi ou arrété, pour des faits ou en exécu- 
tion de jugements antérieurs à son départ du territoire 
de l’Etat requis. Toutefois cette immunité cessera tren- 
te jours après la date à laquelle l’audition a eu lieu 


si le témoin n'a pas quitté le territoire de l’Etat requé- 
rant alors qu'il en avait la possibilité. 


Article 34, 


Il sera donné suite à la demande de comparution de 
témoins détenus, à moins que des considérations parti 
culières ne 's’y opposent et sous la condition de ren- 
voyer lesdits détenus dans un bref délai. 


Chapitre III 
DE L’ÉCHANGE D’AVIS DE CONDAMNATION 


Article 35. 


Les hautes Parties contractantes se donneront ré- 
ciproquemènt avis des condamnations pour crimes et 
délits prononcées par les autorités judiciaires à l’en- 
contre des nationaux de l’autre partie ainsi que des 
mesures postérieures aux dites condamnations, 

Ces avis seront transmis par la voie diplomatique 
normale. 


Tigre IV 


DISPOSITIONS COMMUNES EN MATIERE CIVILE, 
COMMERCIALE ET PENALE 


Chapitre I 
DE LA REMISE DES ACTES ET PIÈCES JUDICIAIRES 
ET EXTRA-JUDICIAIRES 


Article 36. 


Sous réserve des dispositions particulières à l’ex- 
tradition, les actes et pièces judiciaires et extra-judi- 
ciaires, destinés à des personnes résidant sur le terri- 
toire de l’une des hautes Parties contractantes, seront, 
en matière civile, commerciale ou pénale, transmis 
par la voie diplomatique normale. 

Les dispositions du présent article ne sauraient 
toutefois porter atteinte au droit de chacune des hautes 
Parties contractantes de faire parvenir directement par 
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le canal de ses représentants diplomatiques ou consu- 
laires tous actes et pièces judiciaires ou extra-judiciaires 
destinés à ses nationaux. En cas de conflit de législa- 
tion, la nationalité du destinataire sera déterminée, aux 
effets du présent article, conformément à la loi de 


l'Etat sur le territoire duquel la remise doit avoir lieu. 


Article 37. 

Les actes et pièces judiciaires ou extra-judiciaires 
devront ètre accompagnés d’un bordereau précisant 
selon le cas: 

l'autorité de qui émane l’acte; 

la nature de l’acte à remettre; 

les nom et qualité des parties; 

les nom et adresse du destinataire; 

et, en matière pénale, la qualification de l’infraction 
commise. 

Le bordereau et tous les actes et pièces sus-men- 
tionnés seront accompagnés d’une traduction dans la 
langue de la présente convention, certifiée conforme 
suivant les règles établies par la loi de l’Etat requérant. 


Article 38. 


La remise de l’acte ou signification se fera par les 
soins de l’autorité compétente de l’Etat et dans les 
formes prévues dans ses lois. Cette remise sera cons- 
tatée, soit par un récépissé dùment daté et signé de 
l'intéressé, soit par un procès-verbal de notification 
qui devra mentionner le fait, la date et le mode de la 
remise. La récépissé ou le procès-verbal sera transmis 
à l'autorité requérante. 

Lorsque la remise n’a pas eu lieu, l’'Etat requis 
retournera sans délai l’acte à l'Etat requérant, en indi- 
quant le motif pour lequel la remise n’a pu avoir lieu. 


Article 39. 


Chacune des hautes Parties contractantes prendra 
à sa charge les frais consécutifs à la remise effectuce 
sur son propre territoire. 


Chapitre II 


DE LA TRANSMISSION ET EXÉCUTION 
DES COMMISSIONS ROGATOIRES 


Article 40. 


En matière civile, commerciale ou pénale, les com- 
missions rogatoires sont exécutées sur le territoire de 
chacune des hautes Parties contractantes, par les 
autorités judiciaires et transmises par la voie diplo- 
matique normale. 


Article 4l. 


L'autorité requise peut refuser d'exécuter une com- 
mission rogatolre lorsque celle-ci est de nature à porter 
atteinte à la sécurité ou à l’ordre public du pays où 
l’exécution doit avoir lieu, ou si dans l'Etat requis 
elle ne rentre pas dans les attributions de l’autorité 
Judiciaire. 

Article 42. 


Les personnes dont le témoignage est demandé sont 
convoquées dans les formes prévues par la législation 
de l’Etat requis; en cas de non-comparulion, l’autorité 


requise est tenue de prendre à l’égard des défaillants 
toutes mesures de coercition prévues par sa loi en 
vue de les y contraindre. 


Article 43. 


L'autorité judiciaire qui procède à l’exécution des 
commissions rogatoires appliquera ses propres lois en 
ce qui concerne la forme à observer. 


Article 44. 


Sur demande expresse de l’autorité requérante, l'au- 
torité requise devra: 


1) assurer l’exécution d'une commission rogatoire 
selon une forme spéciale si cette procédure n’est pas 
incompatible avec sa législation; 

2) informer, en temps utile, l’autorité requérante 
de la date et du lieu où la commission rogatoire sera 
exécutée, afin que les parties intéressées puissent y 
assister dans les conditions prévues par la loi en vigueur 
dans lc pays où l'exécution doit avoir lieu. 


Article 45. 


L'exécution des commissions rogatoires ne donnera 
lieu en ce qui concerne l’Etat requérant au rembourse- 
ment d’aucun frais excepté les honoraires d'experts. 


Dispositions finales 
Article 46. 


Chacune des hautes Parties contractantes s'’engage, à 
la demande d'une autorité judiciaire de l’autre Partie 
adressée par la voie diplomatique, à lui communiquer 
le texte des lois en vigueur sur son territoire et, le 
cas €chéant, tout renseignement juridique nécessaire 
à l'application de la présente convention. 


Article 47. 


La présente convention sera ratifiée et les instru- 
ments de ratification seront échangés aussitòt que pos- 
sible à Rome. 

La présente convention entrera en vigueur deux mois 
après l’échange des instruments de ratification et 
pourra étre dénoncée à tout moment; elle prendra fin 
un an après dénonciation par l’une des hautes Parties 
contractantes. 


EN For pE ovo! les plénipotentiaires ont signé la pré- 
sente convention et y ont apposé leur sceau. 


FAIT à Beyrouth le dix juillet mil neuf cent soixante- 
dix en deux exemplaire en langue frangaise. 


Pour le Président 
de la République italienne 


Gian Giacomo pI THIENE 
Pour le Président 
de la République libanaise 
Odil OSSEIRANE 


Visto, i! Ministro per gli affari esteri 
Moro 
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TRADUZIONE NON UFFICIALE 


N.B.- Il testo facente fede è unicamente quello indicato nel 
la convenzione. 


CONVENZIONE TRA L’ITALIA E IL LIBANO RELA. 
TIVA ALL'ASSISTENZA GIUDIZIARIA RECIPROCA 
IN MATERIA CIVILE, COMMERCIALE E PENALE, 
ALL'ESECUZIONE DELLE SENTENZE E DELLE 
DECISIONI ARBITRALI E ALL'ESTRADIZIONE 


Il Presidente della Repubblica italiana ed 1l Presi 
dente della Repubblica libanese, desiderosi di mante- 
nere e rafforzare i legami che uniscono i due Paesi ed 
in particolare di regolare i rapporti tra i due Paesi nel 
campo della cooperazione giudiziaria, hanno convenu- 
to di concludere una convenzione ed hanno designato 
a tal fine come loro plenipotenziari: 


Il Presidente della Repubblica italiana sua eccellen- 
za Gian Giacomo DI THIENE, ambasciatore straordina- 
rio e plenipotenziario d’Italia nel Libano. 

Il Presidente della Repubblica libanese sua eccellen- 
za Adel OSSsEIRANE, Ministro della giustizia. 

I plenipotenziari dopo essersi scambiati i loro pieni 
poteri riconosciuti in buona e debita forma, hanno con- 
venuto le disposizioni che seguono: 


TrroLo I 


DISPOSIZIONI PRELIMINARI 
LIBERO ACCESSO AI TRIBUNALI 


Articolo 1 


I cittadini di ciascuna delle alte Parti contraenti go- 
dranno sul territorio dell'altra Parte dello stesso trat- 
tamento dei nazionali im materia giudiziaria. Essi 
avranno a tale scopo libero e facile accesso ai tribu- 
nali e potranno stare in giudizio alle stesse condizioni 
e con le stesse forme dei nazionali. 


Articolo 2 


Non potrà essere crascuna 
delle alte Parti contraenti, né cauzione né deposito 
sotto qualsiasi denominazione, a motivo sia della loro 
qualità di stranieri, sia della mancanza di domicilio o 


residenza nel Paese. 
Il comma precedente si applica alle persone giuridi- 
che costituite o a quelle la cui attività è autorizzata se- 


condo le leggi o consuetudini di ciascuna delle alte 
Parti contraenti. 


imposto a: cittadini di 


TitoLo II 


ASSISTENZA GIUDIZIARIA IN MATERIA CIVILE E 
COMMERCIALE, RICONOSCIMENTO ED ESECU- 
ZIONE DELLE SENTENZE E DELLE DECISIONI 
ARBITRALI 


Capitolo I 
RICONOSCIMENTO DELLE SENTENZE 
Articolo 3 


In materia civile è commerciale, esclusa quella del 
fallimento e del concordato preventivo, le sentenze re- 
se dalle autorità giudiziarie in Italia o in Libano han- 


no l'efficacia di cosa giudicata sul territorio dell’altro 
Paese, se rispondono alle seguenti condizioni: 


a) che la decisione sia stata pronunciata da una 
autorità giudiziaria competente ai sensi dell'articolo 4 
della presente convenzione, salvo rinuncia espressa da- 
gli interessati a tale giurisdizione nei limiti in cui tale 
rinuncia è ammessa; 

b) che la parte soccombente sia comparsa o sia 
stata regolarmente citata. 


Tuttavia, nel caso in cui la parte soccombente non 
si trovi nel territorio dello Stato nel quale la decisione 
è pronunciata, il termine di comparizione non dovrà 
essere inferiore a novanta (90) giorni; 

c) che la decisione abbia acauistato l'efficacia di 
cosa giudicata secondo la legge del Paese in cui è sta- 
ta pronunciata; 

d) che la decisione non sia contraria all'ordine 
pubblico del Paese nel quale è richiesta la sua esecu- 
zione; né ad una decisione giudiziaria pronunciata 
in detto Paese, e possieda nei confronti di quest'ultima 
l'autorità di cosa giudicata; 

e) che nessuna autorità giudiziaria dello Stato ri- 
chiesto sia stata investita da una istanza fra le stesse 
parti e sul medesimo oggetto anteriormente alla intro- 
duzione della domanda avanti alla giurisdizione che ha 
pronunciato la decisione di cui si chiede l’esecuzione. 


Articolo 4 
La competenza dell'autorità giudiziaria dello ‘Stato, 


nel quale la decisione è stata pronunciata, è fondata, 
ai sensi dell'articolo precedente, nei casi seguenti: 

1) quando, trattandosi di un'azione personale o mo- 
biliare, il convenuto, o uno dei convenuti in caso di 
pluralità, era domiciliato o residente nel detto Stato 
al momento della notificazione dell’atto introduttivo 
della lite. 

2) quando il convenuto, avendo uno stabilimento 
commerciale o industriale o una succursale nello Stato 
in cui la decisione è stata pronunciata, vi era stato ci- 
tato per una controversia attinente all'esercizio dello 
stabilimento o della succursale; 


3) quando si tratta di una domanda riconvenziona- 
le connessa alla domanda principale o alle eccezioni 
opposte a quest’ultima; 


4) quando si tratta di una controversia concernen- 
te lo stato, la capacità o i rapporti di famiglia tra cit- 


tadini dello Stato in cui la decisione è stata pronun- 
ciata; 


5) quando si tratta di una controversia concernen- 
te la successione di un cittadino dello Stato in cui la 


decisione è stata pronunciata o una successione aper- 
ta nel detto Stato; 


6) quando si tratta di una controversia avente per 
oggetto beni mobili o immobili situati ‘nello Stato in 
cui la decisione è stata pronunciata; 


7) quando si tratta di domanda concernente obbli- 
gazioni sorte o da eseguirsi nel territorio dello Stato 
in cui la decisione è stata pronunciata; 


8) in ogni altro caso in cui la competenza è pre- 
vista da altra convenzione in vigore fra i due Stati con- 
traenti od è fondata secondo le regole sulla compe- 
tenza giudiziaria internazionale riconosciuta dalla legi- 
slazione dello Stato in cui è rimasta la decisione. 
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Le disposizioni del presente articolo non si applicano 
alle decisioni concernenti controversic per le quali il 
diritto dello Stato richiesto riconosce come esclusiva- 
mente competenti lc proprie giurisdizioni o quelle di 
un terzo Stato. 


Capitolo II 
ESECUZIONE DELLE SENTENZE 


Articolo 5 


Lc decisioni di cui all'articolo precedente non pos- 
sono dal luogo ad alcuna esecuzione forzata da parte 
delle autorità dell'altro Paese, né essere oggetto da par- 
te di dette autorità di alcuna pubblica formalità quali 
l'iscrizione o la trascrizione o la rettifica sui pubblici 
registri se non dopo che siano state dichiarate esecu- 
tive. 

Le decisioni delle autorità giudiziarie di uno dei due 
Stati dichiarate esecutive nel territorio dell'altro Stato 
daranno luogo sia ad ipoteca giudiziale sia a privile- 
gio speciale conformemente alla legge nazionale di que- 
sto Stato. 

Articolo 6 


L'exequatur è concesso dall'autorità competente se- 
condo la legge del Paese in cui è richiesto su doman- 
da di ogni parte interessata. La procedura per una do- 
manda di exequatur è stabilita dalla legge del Paese in 


cui l'esecuzione ‘è richiesta. 


Articolo 7 


L'autorità giudiziaria competente si limita a verifi 
care se la decisione di cui è richiesto l'exequatur sod- 
disfi le condizioni previste dagli articoli precedenti per 
godere della forza di cosa giudicata. Essa procede d’uf- 
ficio a tale esame e deve constatarne il risultato nella 
decisione. 


Concedendo l’exequatur l’autorità giudiziaria compe- 
tente ordina, ove occorra, le misure necessarie affin- 
chè la decisione straniera riceva la stessa pubblicità 
come se fosse stata pronunciata nel Paese nel quale è di- 
chiarata esecutiva. L’exequatur può essere concesso 
parzialmente per l’uno o l’altro soltanto dai capi della 
decisione straniera. 


Articolo 8 


La decisione di esecutorietà ha effetto fra tutte le 
parti che hanno fatto istanza per l’'exequatur e su tut- 
ta l’estensione del territorio dello Stato richiesto. 

Essa consente alla sentenza resa esecutiva di pro- 
durre, a partire dalla data di concessione dell’exequa- 
tur e relativamente alle misure di esecuzione, gli stes- 
si effetti come se fosse stata pronunciata dal tribunale 
che ha concesso l’exequatur. 


Articolo 9 


La parte che invoca l’autorità di una decisione giu- 

diziaria o che ne domanda l'esecuzione deve produrre: 

a) una copia della decisione che soddisfi le con- 
dizioni necessarie per la sua autenticità e stabilisca la 
sua esecutività; 

b) V’originale o la copia autenticata dell'atto di no- 
tifica della decisione; 

c) un documento certificante che la decisione è 
passata in cosa giudicata; 


d) una copia autentica della citazione regolarmen- 
te notificata al contumace; 

e) una traduzione nella lingua della presente con- 
venzione di tutti gli atti sopramenzionati, certificata 
conforme secondo le norme stabilite dalle leggi dello 
Stato richiedente. 


Capitolo III 


RICONOSCIMENTO ED ESECUZIONE DELLE SENTENZE ARBITRALI 
E DELLE TRANSAZIONI GIUDIZIARIE 


Articolo 10 


Le sentenze arbitrali pronunciate validamente in uno 
dei due Paesi sono riconosciute nell'altro Paese e pos- 
sono essere dichiarate esecutive se soddisfano alle con- 
dizioni dell'art. 3 nella misura in cui tali condizioni 
sono applicabili. L'esecuzione è concessa nelle forme 
previste agli articoli precedenti. 


Articolo 11 


Le transazioni avanti le autorità giudiziarie compe- 
tenti ai sensi della presente convenzione, che emanano 
da uno dei due Stati contraenti sono dichiarate esecu- 
tive nell'altro dopo la verifica che la transazione è ese- 


cutiva nello Stato che la emana e che non è contraria 
all'ordine pubblico. 


Capitolo IV 
ASSISTENZA GIUDIZIARIA 


Articolo 12 


I cittadini di ciascuna delle alte Parti contraenti sa- 
ranno ammessi nel territorio dell'altra al beneficio del- 
l'assistenza giudiziaria alla pari dei nazionali stessi, 
purché si conformino alla legge del Paese nel quale 
l'assistenza sarà domandata. 


Articolo 13 


Il certificato di povertà sarà rilasciato al richiedente 
dalle autorità del luogo di residenza abituale se risiede 
nel territorio di uno dei due Paesi. Tale certificato sa- 
rà rilasciato dall’autorità diplomatica o consolare del 
suo Paese, territorialmente competente, se l’interessa- 
to risiede in un Paese terzo. 

Se l’interessato risiede nel Paese in cui è presentata 
la domanda, potranno essere assunte ulteriori infor- 
mazioni presso le autorità del Paese di cui egli è cit- 
tadino. 


TrroLo III 
ASSISTENZA GIUDIZIARIA IN MATERIA PENALE 


Capitolo I 
ESTRADIZIONE 


Articolo 14 


Le alte Parti contraenti si impegnano a consegnarsi 
reciprocamente secondo le regole e alle condizioni de- 
terminate dagli articoli seguenti e in conformità alle 
regole di procedura del loro diritto interno, gli indivi- 
dui che, trovandosi nel territorio di uno dei due Sta- 
ti, sono perseguiti e condannati dalle autorità giudi- 
ziarie dell'altro Stato. 


Di ca 


a 


Articolo 15 


Le alti Parti contraenti non concederanno l'estradi. 
zione dci propri cittadini. La qualità di cittadino si ac- 
certerà al momento della domanda di estradizione. 

Tuttavia, la Parte richiesta si impegna, nella misura 
in cui ha competenza a giudicarli, a fare perseguire i 
propri cittadini che avranno commesso nel territorio 
dell'altro Stato infrazioni punite come crimine o delit- 
to nei due Stati, allorché l’altra Parte invierà per via 
diplomatica una domanda di azione penale corredata 
da fascicoli, documenti, oggetti e informazioni in suo 
possesso. La Parte richiedente sarà informata del se- 
guito che sarà dato alla domanda. 


Articolo 16 


Saranno sottoposti ad estradizione: 

1) gli individui che sono perseguiti per crimini o 
delitti puniti dalle leggi delle Parti contraenti con una 
pena restrittiva delle libertà di almeno un anno; 

2) gli individui che sono condannati, in contraddit- 
torio o in coniumacia dai tribunali dello Stato richie- 
dente per crimini o delitti puniti dalla legge dello Sta- 
to richiesto con pena restrittiva della libertà di alme- 
no sei mesi. 

Articolo 17 


L’estradizione non sarà concessa se l'infrazione per 
la quale è domandata è considerata dalla Paric richie- 
sta, di materia politica, o connessa a tale infrazione. 

Per l’applicazione della presente convenzione, l’atten- 
tato alla vita del Capo dello Stato di uno dei due Pae- 
st 0 di un membro della sua famiglia non sarà consi- 
derato come infrazione politica. 


Se il fatto per il quale è domandata l’estradizione 
viene punito con la pena capitale dalla legge della 
Parte richiedente e questa pena non è prevista dalla 
legge della Parte richiesta, l’estradizione potrà essere 
accordata solo a condizione che la Parte richiedente 
dia assicurazioni, giudicate sufficienti dalla Parte ri- 
chiesta, che la pena capitale non sarà escguita. 


Articolo 18 


L’estradizione potrà non essere concessa se l’infra- 
zione per la quale è richiesta consiste unicamente nel 
la violazione di obblighi militari. 


Articolo 19 


In materia di tasse e imposte, di dogana, di cambio, 
l'estradizione sarà concessa soltanto nella misura in 
cui sarà stato così deciso con semplice scambio di let- 
tera per ogni infrazione o categoria di infrazioni espres- 
samente indicate. 


Articolo 20 
L’estradizione sarà rifiutata: 

a) se le infrazioni per le quali è domandata sono 
state commesse nello Stato richiesto; 

Db) se le infrazioni sono state giudicate definitiva- 
mente nello Stato richiesto; 

c) se all'atto di ricevimento della domanda da 
parte dello Stato richiesto, l’azione penale o la pena 


è estinta in base alla legislazione dello Stato richieden- 
te o di quello richiesto; 
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d) se le infrazioni sono state commesse da uno 
straniero, fuori del territorio dello Stato richiedente e 
la legislazione del Paese richiesto non autorizza l’azione 
penale per le stesse infrazioni commesse da uno stra- 
nicro fuori del suo territorio. 

La estradizione potrà essere rifiutata se le infrazioni 
sono oggetto di azioni penali, nello Staio richiesto o 
sono state giudicate in uno Stato terzo. 


Articolo 21 


La domanda di estradizione sarà inviata per via di- 
plomatica. 

Essa sarà accompagnata dall’originale o dalla copia 
autentica sia di una decisione di condanna esecutiva, 
sia di un mandato di arresto o di ogni altro atto che 
abbia la medesima forza, emesso nelle forme prescritte 
dalla legge dello Stato richiedente. Le circostanze dei 
fatti per i quali l’estradizione è richiesta, il tempo e il 
luogo in cui sono stati commessi, la qualificazione giu- 
ridica e i riferimenti alle disposizioni di legge che sono 
ad essi applicabili, saranno indicati il più esattamente 
possibile. Vi sarà inoltre allegata una copia delle dispo- 
sizioni di legge applicabili nonchè, nei limiti del possi- 
bile, i connotati dell’individuo reclamato e ogni indica- 
zione idonea a determinare la sua identità, 

Trattandosi di imputato, sarà inoltre allegato l’origi- 
nale o la copia autentica delle deposizioni dei testimoni 
e delle dichiarazioni degli esperti ricevute o meno sotto 
giuramento da un magistrato o da un ufficiale di po- 
lizia giudiziaria. 

In tal caso l'estradizione avrà luogo soltanto se, se- 
condo le autorità dello Stato richiesto, esistono prove 
sufficienti tali da giustificare il rinvio a giudizio dello 
individuo nel caso in cui il delitto fosse stato commesso 
sul territorio dello Stato richiesto. 

La domanda di estradizione, nonchè gli atti e i docu- 
menti relativi saranno accompagnati da una traduzione 
nella lingua della presente convenzione. 


Articolo 22 


In caso di urgenza, a richiesta delle autorità compe- 
tenti dello Stato richiedente, si procederà all'arresto 
provvisorio in attesa dell'arrivo della domanda di cstra- 
dizione e dei documenti menzionati al secondo comma 
dell'articolo 21. 

La domanda di arresto provvisorio sarà trasmessa 
alle autorità competenti dello Stato richiesto sia diret- 
tamente per via postale o telegrafica, sia attraverso la 
Organizzazione internazionale di polizia criminale (In- 
terpol), sia con ogni altro mezzo, a condizione che ne ri- 
manga una traccia scritta; sarà nello stesso tempo con- 
fermata per via diplomatica; essa dovrà menzionare 
l'esistenza di uno dei documenti previsti al secondo 
comma dell’articolo 21 e vi dovrà essere manifestata 
l'intenzione di inviare una domanda di estradizione; 
in essa dovrà pure farsi menzione della infrazione 
per la quale l’estradizione è richiesta, dcl tempo e 
del luogo dove questa è stata commessa, nonchè dei 
connotati, più precisi possibile, dell'individuo recla- 
mato. L'autorità richiedente sarà informata, senza in- 
dugio, del seguito dato alla sua domanda. 


Articolo 23 


Si' potrà porre fine all'arresto provvisorio se, nel ter- 
mine di trenta (30) giorni dall’arresto, il Governo ri- 
chiesto non avrà ricevuto uno dei documenti menzio- 
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nati al secondo comma dell'articolo 21. La liberazione 


Se circostanze eccezionali ne impediscano la conse- 


non esclude l’arresto e l'estradizione se ia ciomanda diigna o il ricevimento lo Stato interessato ne informerà 


estradizione perviene successivamente. 


Articolo 24 


Qualora siano indispensabili informazioni comple- 
mentari per assicurarsi che tutte le condizioni previste 
dalla presente convenzione siano state soddisfatte, lo 
Stato richiesto, nel caso in cui riterrà che si possa ri- 
parare all’omissione, avvertirà lo Stato richiedente per 
via diplomatica prima di respingere la domanda. Potrà 
essere fissato un termine dallo Stato richiesto per ot- 
tenere dette informazioni. 


Articolo 25 


Se l'estradizione sia richiesta in concorso da più 
Stati, o per uno stesso fatto, o per fatti diversi, lo Stato 
richiesto deciderà liberamente, tenuto conto di tutte 
le circostanze e in particolare della possibilità di una 
ulteriore estradizione tra gli Stati richiedenti, delle ri- 
spettive date delle domande, della gravità del reato e 


x 


del luogo in cui è stato commesso. 


Articolo 26 


Quando si dà luogo all’estradizione, tutti gli oggetti 
provemienti da reato o che possono costituire mezzo di 
prova, trovati in possesso della persona richiesta al 
momento del suo arresto o scoperti successivamente, 
saranno sequestrati c consegnati, a richiesta, allo Stato 
richiedente. 

Tale consegna potrà essere effettuata anche se l’estra- 
dizione non può aver luogo a causa della evasione o 
della morte della persona da estradare. 

Restano comunque salvi i diritti che i terzi abbiano 
acquisito su tali oggetti. 

Se tali diritti esistono, gli oggetti saranno, al termine 
del processo, restituiti il più presto possibile e senza 
spese allo Stato richiesto. 

Lo Stato richiesto potrà trattenere temporaneamente 
gli oggetti sequestrati qualora li ritenga necessari per 
un procedimento penale. Esso potrà ugualmente, tra- 
smettendoli, porre la riserva di averli in restituzione 
per lo stesso motivo obbligandosi a sua volta a ritra- 
smetterli non appena possibile. 


Articolo 27 


Lo Stato richiesto farà conoscere allo Stato richie- 
dente, per via diplomatica, la sua decisione sull’estra- 
dizione. 

Ogni rigetto completo o parziale sarà motivato. 

In caso di accettazione, lo Stato richiedente sarà in- 
formato del luogo e della data della consegna. 

In mancanza di accordo al riguardo, la persona estra- 
data sarà condotta, a cura dello Stato richiesto, nel 
luogo indicato dalla rappresentanza diplomatica dello 
Stato richiedente. 

Salvo quanto previsto nel comma precedente, lo Stato 
richiedente dovrà far prendere in consegna l’individuo 
da estradare, dai suoi agenti, nel termine di un mese 
dalla data stabilita in conformità delle disposizioni di 
cui al terzo comma del presente articolo. Decorso inu- 
tilmente detto termine, la persona da estradare sarà 
posta in libertà e non potrà più essere richiesta per lo 
stesso fatto. 


l'altro Stato prima della scadenza del termine. I due 
Stati si metteranno d'accordo su un’altra data di con- 


segna e saranno applicabili le disposizioni del comma 
precedente. 


Articolo 28 


Se l'individuo reclamato è perseguito o condannato 
nello Stato richiesto per un reato diverso da quello 
per cui la domanda di estradizione è proposta, questo 
ultimo Stato dovrà ciò nonostante decidere su detta 
domanda e far conoscere allo Stato richiedente la sua 
decisione sull’estradizione secondo quanto previsto dai 
commi 1 e 2 dell'articolo 27. La consegna dell’incolpato 
tuttavia, nel caso di accettazione, sarà differita fino a 
che sia soddisfatta la giustizia dello Stato richiesto. 
Essa sarà effettuata nella data che sarà stabilita in 
conformità delle disposizioni del terzo comma dell’ar- 
ticolo 27 e saranno applicabili, in tal caso, i commi 4 
5 e 6 del detto articolo. 


Articolo 29 


L'individuo che sarà stato consegnato non potrà es- 
sere nè perseguito, nè giudicato in contraddittorio, nè 
essere detenuto in vista dell'esecuzione di una pena per 
un'infrazione anteriore alla consegna, diversa da quella 
che aveva motivato l'estradizione salvo nei casi seguenti: 


1) quando, avendo avuto la libertà di farlo, l’indi- 
viduo estradato non ha lasciato, nei trenta giorni (30) 
che seguono il suo rilascio definitivo, il territorio dello 
Stato al quale è stato consegnato o se vi è ritornato 
dopo averlo lasciato; 


2) quando lo Stato che lo ha consegnato vi con- 
sente, una domanda dovrà essere presentata a tal fine 
accompagnata dai documenti previsti al secondo com- 
ma dell'articolo 21 e da un processo verbale giudiziario 
contenente le dichiarazioni dell’estradato sull’estensio- 
ne dell’estradizione e la menzione della possibilità che 
gli è stata data di inviare una memoria di difesa alle 
autorità dello Stato richiesto. 


Qualora la qualificazione data al fatto incriminato 
sia modificata nel corso della procedura, l'individuo 
estradato non sarà perseguito o giudicato se non nella 
misura in cui gli elementi costitutivi dell’infrazione, 
nuovamente qualificata, ne permetterebbero l’estradi- 
zione. 


Articolo 30 


Salvo nei casi in cui l'interessato sia rimasto sul ter- 
ritorio dello Stato richiedente nelle condizioni previste 
all'articolo precedente o vi sia ritornato nelle stesse 
condizioni, il consenso dello Stato richiesto sarà neces- 
sario per permettere allo Stato richiedente di conse- 
gnare ad uno Stato terzo l'individuo che gli è stato 
consegnato. 


Articolo 31 


L'estradizione in transito, attraverso il territorio di 
una delle Parti contraenti, di un individuo consegnato 
all'altra Parte sarà accordata su domanda inviata per 
via diplomatica. A sostegno di tale domanda saranno 
forniti i documenti necessari per stabilire che si tratta 
di un’infrazione che dà luogo ad estradizione. Non sarà 
tenuto conto delle condizioni previste dall'articolo 16 e 
relative alla durata delle pene. 
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Nel caso in cui sia utilizzata la via aerea si appliche- 
ranno le disposizioni seguenti: 

a) qualora non sia previsto un atterraggio, lo Stato 
richiedente avvertirà lo Stato di cui sarà sorvolato il 
territorio e attesterà l’esistenza di uno dei documenti 
previsti al secondo comma dell’articolo 21. In caso di 
atterraggio fortuito, detta dichiarazione produrrà gli ef- 
fetti della domanda di arresto provvisorio prevista dal- 
l'articolo 22 e lo Stato richiedente invierà una regolare 
domanda di transito; 

b) qualora sia previsto un atterraggio, lo Stato ri- 
chiedente invierà una domanda conformemente alle di- 
sposizioni del primo comma del presente articolo. 


Articolo 32 


Le spese relative alla procedura di estradizione sa- 
ranno a carico dello Stato richiedente, essendo inteso 
che lo Stato richiesto non reclamerà nè spese di proce- 
dura, nè spese di carcerazione. 

Le spese determinate dal transito in territorio di una 
delle alti Parti contraenti dell’indivicino consegnato 
all’alira Parte saranno a carico dello Stato richiedente. 


Capitolo II 
COnMPARIZIONE DLI TESTIMONI 


Articolo 33 

Qualora la comparizione personale di un testimonio 
sia assolutamente necessaria in un procedimento pe- 
nale, le autorità competenti del Paese in cui risiede il 
testimonio, inviteranno quest’ultimo a rispondere alla 
convocazione che gli è stata inviata. In tal caso, le in- 
dennità di trasferta e di soggiorno, calcolate dalla resi 
denza del testimonio devono essere almeno uguali a 
quelle previste dalle disposizioni in vigore nel Paese in 
cui l’escussione deve aver luogo; le autorità consolari 
dello Stato richiedente dovranno anticipare al testimo- 
nio, a sua richiesta, in tutto o in, parte le spese di 
viaggio. 

Nessun testimonio, qualunque sia la sua nazionalità, 
che, citato in uno dei due Pacsi, si presenterà volonta- 
riamente avanti ai tribunali dell'altro Paese, potrà es- 
servi perseguito o arrestato per fatti o in esecuzione di 
sentenze anteriori alla sua partenza dal territorio dello 
Stato richiesto. Tuttavia tale immunità cesserà trenta 
giorni (30) dopo la data in cui ebbe luogo l’'escussione 
se il testimonio non ha lasciato il territorio dello Stato 
richiedente avendone la possibilità. 


Articolo 34 


Si darà seguito alla domanda di comparizione di te- 
stimoni detenuti a meno che particolari circostanze 
non vi si oppongano e a condizioni che i detti detenuti 
siano restituiti entro breve termine. 


Capitolo III 
SCAMBIO DI NOTIZIE SU SENTENZE DI CONDANNA 


Articolo 35 


Le alti Parti contraenti si scambieranno reciproche 
notizie in ordine alle condanne per crimini e deliiti 
pronunciate dalle autorità giudiziarie contro i cittadini 
dell'altra Parte nonchè relative alle misure successive 
a dette condanne. Tali notizie saranno trasmesse per 
via diplomatica normale. 


TitoLo IV 


DISPOSIZIONI COMUNI IN MATERIA CIVILE, 
COMMERCIALE E PENALE 


Capitolo I 


CONSEGNA DI ATTI E DOCUMENTI GIUDIZIARI 
E EXTRAGIUDIZIALI 


Articolo 36 


Salve le disposizioni particolari sull’estradizione, gli 
atti e documenti giudiziali ed extragiudiziali, destinati 
a persone residenti sul territorio dell'una delle alte 
Parti contraenti, saranno, in maieria civile, commer- 
ciale o penale trasmessi per via diplomatica normale. 

Le disposizioni del presente articolo non impedi- 
ranno iuttavia, a ciascuna delle alti Parti contraenti 
di far pervenire direttamente, tramite i suoi rappre- 
sentanti diplomatici o consolari, ogni atto e documento 
giudiziale o extragiudiziale destinato ai suoi cittadini. 
Nel caso di conflitto di leggi la nazionalità del desti- 
natario, agli effetti del presente articolo, sarà deter- 
minata conformemente alla legge dello Stato sul cui 
territorio la consegna deve aver luogo. 


Articolo 37 


Gli atti e documenti giudiziali o extragiudiziali do- 
vranno essere accompagnati da una nota di trasmis- 
sione indicante, secondo i casi: 

l'autorità da cui emana l’atto; 

la natura dell'atto da consegnare; 

il nome e la qualità delle parti; 

il nome e l’indirizzo del destinatario; 

e, in materia penale, la qualificazione dell’infra- 
zione commessa. 

La nota di trasmissione e tutti gli atti e documenti 
menzionati saranno accompagnati da una traduzione 
nella lingua della presente convenzione, certificata 
conforme secondo le regole stabilite dalla legge dello 
Stato richiedente. 

Articolo 38 


La consegna dell’atto o la notifica sarà effettuata a 
cura dell'autorità competente dello Stato e nelle forme 
previste dalle sue leggi. Tale consegna sarà constatata 
sia con un atto di ricezione debitamente datato e fir- 
mato dall'interessato, sia con un processo verbale di 
notifica che dovrà menzionare il fatto, la data e il modo 
della consegna. L'atto di ricezione o il processo ver- 
bale saranno trasmessi all'autorità richiedente. 

Qualora la consegna non abbia avuto luogo lo Stato 
richiesto restituirà senza indugio l’atto allo Stato 
richiedente indicando il motivo per il quale la conse- 
gna non ha potuto aver luogo. 


Articolo 39 


Ciascuna delle alte Parti contraenti prenderà a pro- 
prio carico le spese derivanti dalla consegna effettuata 
sul suo territorio. 


Capitolo II 
Ta \SMISEIONE ED ESECUZIONE LI COMMISSIONI ROGATORIE 


Articolo 40 


In materia civile, commerciale o penale le commis- 
sioni rogatorie sono eseguite sul territorio di ciascuna 
delle alte Parii contraenti dalle autorità giudiziarie e 
trasmesse per via diplomatica normale. 
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Articolo 41 


L’autorità richiesta può rifiutare di eseguire una com- 
missione rogatoria qualora questa sia di natura tale 
da portare pregiudizio alla sicurezza o all'ordine pub- 


blico del Paese in cui l'esecuzione deve aver luogo, 0. 


se nello Stato richiesto essa non rientra nelle attribu- 
zioni dell’autorità giudiziaria. 


Articolo 42 


Le persone di cui è richiesta la testimonianza sono 
convocate nelle forme previste dalla legislazione dello 
Stato richiesto; in caso di mancata comparizione l’au- 
torità richiesta è tenuta a prendere tutte le misure di 
coercizione previste della sua legge. 


Articolo 43 


L'autorità giudiziaria che procede all'esecuzione delle 
commissioni rogatorie applicherà le proprie leggi per 
ciò che concerne la forma da osservare. 


Articolo 44 


Su espressa domanda dell’autorità richiedente l’au- 
torità richiesta dovrà: 

1) assicurare l'esecuzione di una commissione roga- 
toria secondo una forma speciale se tale procedura non 
è incompatibile con la sua legislazione; 

2) informare, in tempo utile, l'autorità richiedente 
della data e del luogo in cui la commissione rogatoria 
sarà eseguita affinché le parti interessate possano assi- 
stervi secondo le disposizioni previste dalla legge in 
vigore nel Pacse in cui l'esecuzione deve aver luogo. 


Articolo 45 


L'esecuzione delle commissioni rogatorie non darà 
luogo, ner confronti dello Stato richiedente, al rim- 
borso di alcuna spesa eccettuati gli onorari di esperti. 


Disposizioni finali 
Articolo 46 


Ciascuna delle alte Parti contraenti si impegna, a 
richiesta di un'autorità giudiziaria dell'altra parte, 
inoltrata per via diplomatica, a comunicarle il testo 
delle leggi in vigore sul suo territorio e, se del caso, 
ogni informazione giuridica necessaria per l'applica- 
zione della presente convenzione. 


Articolo 47 


La presente convenzione sarà ratificata e gli stru- 
menti di ratifica saranno scambiati al più presto pos- 
sibile a Roma. 

La presente convenzione entrerà in vigore 2 mesi 
dopo lo scambio degli strumenti di ratifica. 

La presente convenzione potrà essere denunciata in 
ogni momento; essa cesserà di essere in vigore un 
anno dopo la sua denuncia da una delle alte Parti 
contraenti. 


IN FEDE DI CHE 1 plenipotenziari hanno firmato la 
presente convenzione e vi hanno apposto il loro sigillo. 


Fatto a Beyrouth il 10 luglio 1970 in due esemplari 
in lingua francese. 


(Segucno le firme). 
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DECRETO MINISTERIALE 15 febbraio 1974. 


Istituzione degli elenchi nominativi degli esperti quali. 
ficati e medici autorizzati alla sorveglianza fisica e medica 
della protezione dalle radiazioni ionizzanti. 


IL MINISTRO 
PER IL LAVORO E LA PREVIDENZA SOCIALE 


DI CONCERTO CON 
IL MINISTRO PER LA SANITA’ 


Visti gli articoli 71 e 76, primo comma, del decreto 
del Presidente della Repubblica 13 febbraio 1964, n. 185, 
che prevedono l'istituzione degli elenchi nominativi na- 
zionali degli « esperti qualificati » e dei « medici auto- 
rizzati » incaricati, rispettivamente, dei compiti di sor- 
veglianza fisica e medica della protezione dai rischi deri- 
vanti dalle radiazioni ionizzanti; 

Sentito il Ministero della marina mercantile; 

Sentito il Comitato nazionale per l'energia nucleare; 

Ritenuta la necessità di provvedere all’istituzione de- 
gli elenchi sopra menzionati, onde integrare l'operatività 
delle disposizioni vigenti per la protezione dai rischi 
derivanti dalle radiazioni ionizzanti; 


Decretano: 


Art. 1. 


Con il presente decreto, sono istituiti, presso il Mini- 
stero del lavoro e della previdenza sociale, gli elenchi 
nominativi degli esperti qualificati e dei medici auto- 
rizzati incaricati, rispettivamente, della sorveglianza fi- 
sica e della sorveglianza medica della protezione, secon- 
do quanto stabilito dalle norme del decreto del Presi- 
dente della Repubblica n. 185 del 13 febbraio 1964. 


Art. 2. 


Per l’iscrizione negli elenchi di cui al presente decreto 
devono essere osservate le modalità previste nel decreto 
del Presidente della Repubblica 12 dicembre 1972, nu 
mero 1150. 


Art. 3. 


Agli ammessi negli elenchi di cui al precedente arti. 
colo, il Ministero del lavoro e della previdenza sociale 
rilascia un certificato attestante: 

per gli esperti qualificati, il numero e la data di 
iscrizione nonchè il grado di abilitazione con l’indica- 
zione dell'eventuale limitazione dell’esercizio del con- 
trollo fisico della protezione all'ambito delle attività 


! sanitarie; 


per 1 medici autorizzati, il numero c la data d'iscri- 
zione. 
In ogni caso, i certificati di cui al comma precedente 
indicheranno il periodo di validità. 


Art. 4. 


Gli elenchi nominativi degli esperti qualificati e dei 
medici autorizzati di cui al precedente art. 1, costituiti 
separatamente, devono contenere, per ciascuno degli 
iscritti, il cognome e il nome, il luogo e la data di na- 
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scita, la residenza e l'eventuale domicilio, la data di am-| DECRETO MINISTERIALE 25 febbraio 1974. 


missione all’elenco nonchè le indicazioni degli eventuali 
provvedimenti di sospensione e di cancellazione ripor- 
tati. 


Art. 5. 


L'elenco nominativo degli esperti qualificati consta 
di tre sezioni. 

Nella prima sezione, sono iscritti coloro che abbiano 
conseguita l'abilitazione di 1° grado e che siano quindi 
riconosciuti idonei all'esercizio dei compiti relativi alla 
sorveglianza fisica delle sorgenti costituite da apparec- 
chi radiologici che emetiano raggi X, funzionando con 
tensione massima, applicata al tubo, fino a 400 KV. 


Nella seconda sezione, sono iscriiti coloro che abbia- 
no conseguito l'abilitazione di 2° grado e che siano 
quindi riconosciuti idonci all'esercizio dei compiti 1e- 
lativi alla sorveglianza fisica delle sorgenti costituite 
da macchine radiogene, diverse da quelle considera‘e 
al fini dell’abilitazione di 1” grado, e da sostanze radio- 
attive, escluse le sorgenti di neutroni e gli impianti 
nucleari di cui all'art. 8, lettere a), Db), c), d), e), f), del 
decreto del Presidente della Repubblica 13 febbraio 
1964, n. 185. 

Nella prima e nella seconda sezione sono, altresì, 
iscritti coloro che abbiano conseguito l'abilitazione di 
1° e di 2° grado con la limitazione dell’esercizio del 
controllo fisico della protezione soltanto nell'ambito 
delle attività sanitarie 

Nella terza sezione, sono iscritti coloro che abbiano 
conseguito l'abilitazione di 3° grado e che siano, quindi, 
riconosciuti idonei all’esercizio dei compiti relativi alla 
sorveglianza fisica delle sorgenti di neutroni e degli 
impianti di cui all’art. 8, lettere a), b), c), d), e), f), del 
decreto del Presidente della Repubblica 13 febbraio 
1964, n. 185. 


Art. 6. 


Gli elenchi nominativi di cui al presente decreto so- 
no tenuti dall'Ispettorato medico centrale del lavoro e 
a disposizione di chiunque abbia interesse 


a prenderne visione. 


Art. 7. 


Il Ministero del lavoro e della previdenza sociale tra- 
smette al Ministero della sanità, al Ministero della 
marina mercantile ed al Comitato nazionale per l’ener- 
gia nucleare, copia degli elenchi nominativi degli esper- 
ti qualificati e dei medici autorizzati, nonchè, periodi 
camente, le variazioni intervenute negli elenchi stessi. 


Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Uf- 
ficiale della Repubblica italiana. 


Roma, addì 15 febbraio 1974 


p. Il Ministro 
per il lavoro e la previdenza sociale 


FoscHI 
Il Ministro per la sanità 
GUI 
(2704) 


Dichiarazione «di notevole interesse pubblico della fascia 
deli lago d’Orta, sita in comune di Pella. 


IL MINISTRO PER LA PUBBLICA ISTRUZIONE 


Vista la legge 29 giugno 1939, n. 1497, sulla prote- 
zione delle bellezze naturali; 

Visto il regolamento approvato con regio decreto 
3 giugno 1940, n. 1357, per l'applicazione della legge 
predetta; 

Esaminati gli atti; 

Considerato che la commissione provinciale di Novara 
per la protezione delle bellezze naturali, nell'adunanza 
del 7 agosto 1970, ha incluso nell’elenco delle località 
da sottoporre alla tutcla paesistica, compilato ai sensi 
dell'art. 2 della legge sopracitata, la zona della fascia 
costicra interessante il comune di Pella; 


Considerato che il verbale della suddetta commissione 


è stato pubblicato nei modi prescritti dall'art. 2 della 
procitala legge all'albo del comune di Pella; 


Vista l'opposizione presentata, a termini di legge, av- 
verso la predetta proposta di vincolo, dal sindaco del 
comune di Pella, in persona del sig. Vincenzino Mceloda, 
opposizione che si dichiara respinta; 

Considerato che il vincolo comporta, in particolare, 
l'obbligo da parte del proprietario, possessore o deten- 
tore a qualsiasi titolo dell'immobile ricadente nella loca- 
lità vincolata, di presentare alla competente soprinten- 
denza, per la preventiva approvazione qualunque pro- 
getto di opere che possano modificare l'aspetto este- 
riore della località siessa; 


Riconosciuto che la zona predetta ha notevole inte- 
resse pubblico perché presenta un quadro naturale di 
eccezionale valore ambientale e paesistico, per la varietà 
e disposizione della vegetazione, per la calma e pitto- 
resca composizione degli abitati e delle case che la 
punteggiano, per la bellezza della sua conformazione 
orografica che compone una cornice naturale di ecce- 
zionale inicresse per l’intero lago d'Orta; 


Decreta: 


La zona della fascia del lago d'Orta sita nel territorio 
del comune di Pella ha notevole interesse pubblico ai 
sensi della legge 29 giugno 1939, n. 1497, ed è quindi 
sottoposta a tutte le disposizioni contenute nella legge 
stessa. Tale zona è delimitata nel modo seguente: dalla 
riva del lago in corrispondenza della linea di confine 
tra il comune di Pella e il comune di S. Maurizio 
d'Opaglio il perimetro di vincolo segue tale linca di 
confine fino ad incontrare il tracciato della strada pro- 
vinciale della sponda occidentale del lago d’Orta; da 
qui seguc il percorso di talc strada attraverso il territo- 
rio di Pella fino al confine con Pella e Cesara. Dall'in- 
crocio della provinciale tra il confine tra Pella e Cesara 
il perimetro segue, in direzione di Omegna, tale linea di 
confine fino a incontrare la linca di delimitazione tra i 
comuni di Pella e di Nonio. Da qui segue tale linea di 
confine in direzione del lago che raggiunge e da questo 
punto percorrendo tutta la linea costiera ritorna a con- 
giungersi al punto di partenza in corrispondenza del 
confine tra Pella e S. Maurizio. 
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Il presente decreto sarà pubblicato ai sensi e per gli 
effetti dell'art. 12 del regolamento 3 giugno 1940, n. 1357, 
nella Gazzetta Ufficiale insieme con 11 verbale della 
commissione provinciale per la tutela delle bellezze. na- 
turali di Novara. 

La soprintendenza ai monumenti di Torino curerà che 
il comune di Pella provveda all’affissione della Gazzet- 
ta Ufficiale contenente il presente decreto all'albo del 
comune entro un mese dalla data della sua pubblica- 
zione e che il comune stesso tenga a disposizione degli 
interessati altra copia della Gazzetta Ufficiale con la 
planimetria della zona vincolata, giusta l'art. 4 della 
egge precilaia. 

La soprint'ndenza comunicherà al Ministero la data 
della affissione della Gazzetta Ufficiale stessa. 


Roma, addì 25 febbraio 1974 


p. Il Ministro: LENOCI 


COMMISSIONE PER LA TUTELA DELLE BELLEZZE NATURALI 
DELLA PROVINCIA DI NOVARA 


Verbale della seduta 7 agosto 1970 


L'anno millenovecentosettanta il mese di agosto il giorno | 


sctte alle ore 9,30, previa regolare convocazione a mezzo di lette- 
ra raccomandata in data 3 luglio 1970, si è riunita in Novara, pres- 
so l'amministrazione provinciale, piazza Matteotti n. 1, la commis- 
sione provinciale per la tutela delle bellezze naturali di Novara, 
per trattare degli argomenti di cui al seguente ordine del giorno: 
1) Laco p'OrTA: definizione del vincolo paesistico di una fa- 
scia interno al lago interessante i comuni di Gozzano, S. Maurizio 
d'Opaglio, Pella, Nonio, Pettenasco, Orta S. Giulio, Miasino. 
(Omissis). 


Dopo ampio dibattito, cui partecipano tutti i membri della 
commissione, si passa ad esaminare la proposta di vincolo partita- 
mente comune per comune. 


(Onnissis). 


Comune di Pella: 

Dopo un’ampia illustrazione della proposta di vincolo paesisti- 
co sulla zona rivierasca del lago che viene indicata dal vice-presi- 
dente prof. Chierici sulla planimetria con sopra portati i con- 
fini della zona medesima, la commissione esprime parere favore- 
vole all'imposizione de! vincolo di tutela panoramica sull'area di 
che trattasi ed il sindaco del comune si astiene dalla votazione. 

(Oinissis). 


La commissione, quindi, delibera di includere nell'elenco delle 
località da sottoporre al vincolo di tutela ai sensi della legge 
29 giugno 1939, n. 1497, alcune zone della fascia costiera del lago 
d'Orta site nei sottoelencati comuni, secondo i confini a fianco 
di ciascuno indicati: 


(Omissis). 


Pella: dalla riva del lago in corrispondenza della linea di con- 
fine tra il comune di Pella e il comune di S. Maurizio d’Opaglio 
il perimetro di vincolo segue tale linea di confine fino ad incon- 
trare il tracciato della strada provinciale della sponda occidentale 
del lago d'Orta; da qui segue il percorso di tale strada attraverso 
il territorio di Pella fino al confine tra Pella e Cesara. Dall’incro- 
cio della provinciale con il confine tra Pella e Cesara il perimetro 
segue, in direzione di Omegna, tale linea di confine fino a incon- 
trare la linea di delimitazione tra i comuni di Pella e di Nonio. 
Da qui segue tale linea di confine in direzione del lago che rag- 
giunge e da questo punto percorrendo tutta la linca costiera ri- 
torna a congiungersi al punto di partenza in corrispondenza del 
confine tra Pella e S. Maurizio. 


(O:nissis), 


(2735) 


2423 


DECRETO MINISTERIALE 25 febbraio 1974. 


Dichiarazione di notevole interesse pubblico del centro 
abitato e dei dintorni del comune di Mergozzo. 


IL MINISTRO PER LA PUBBLICA ISTRUZIONE 


Vista la legge 29 giugno 1939, n. 1497, sulla prote- 
zione delle bellezze naturali; 

Visto il regolamento approvato con regio decreto 
3 giugno 1940, n. 1357, per l’applicazione della legge 
predetta; 

Esaminati, gli atti; 

Considerato che la commissione provinciale di Novara 
per la protezione delle bellezze naturali, nell'adunanza 
del 7 agosto 1970, ha incluso nell’elenco delle località 
da sottoporre alla tutela paesistica, compilato ai sensi 
dell’art. 2 della legge sopracitata, il centro abiiato ed 
i dintorni del comune di Mergozzo; 

Considerato che il verbale della suddetta commissio- 
ne è stato pubblicato nei modi prescritti dall’art. 2 del- 
la precitata legge all'albo del comune di Mergozzo; 

Viste le opposizioni presentate, a termini di legge, 
avverso la predetta proposta di vincolo, dal sindaco del 
comune di Mergozzo e da n. 443 cittadini, opposizioni 
che si dichiarano respinte; 

Considerato che il vincolo comporta, in particolare, 
l'obbligo da parte del proprietario, possessore o deten- 
tore a qualsiasi titolo dell'immobile ricadente nella 
località vincolata, di presentare alla competente soprin- 
tendenza, per la preventiva approvazione, qualunque 
progetto di opere che possano modificare l'aspetto este- 
riore della località stessa; 

Riconosciuto che la zona predetta ha notevole inte- 
resse pubblico perché il nucleo abitato, situato nella 
riva del lago omonimo, conservando le qualità di un 
insediamento unitario, è valida testimonianza di un lin- 
guaggio edilizio in armonia con le premesse ambien- 
tali sottolineate dalla presenza del lago e dei verdi de- 
clivi circostanti, e pertanto, costituisce un complesso 
di cose immobili che compongono un caratteristico 
aspetto avente valore estetico e tradizionale per la spon- 
tanea concordanza e fusione tra l’espressione della na- 
tura e quella del lavoro umano. Di altrettanto interesse 
è la zona circostante compresa la frazione Bracchio, 
erché splendida non solo per scorci e visuali, ma an- 
che per l’armonica composizione dei dolci declivi e delle 
ripe rocciose che costituiscono naturale cornice al nu- 
cleo del paese ed allo specchio del lago, componendo 
un quadro paesistico pienamente godibile nella sua in- 
tegrità; 

Decreta: 

Il centro abitato ed i dintorni del comune di Mergoz- 
zo ha notevole interesse pubblico ai sensi della legge 
29 giugno 1939, n. 1497, ed è quindi sottoposto a tutte 
le disposizioni contenute nella legge stessa. Tale zona 
è delimitata nel modo seguente: dalla riva settentrio- 
nale del lago, a partire dalla linea di confine territo- 
riale del comune di Mergozzo, il perimetro di vincolo 
segue tale linea costeggiando i territori di Verbania e 
di S. Bernardino Verbano fino ad incontrare la strada 
comunale da Bracchio a Rovegno; da qui percorre tale 
strada seguendo il limite del foglio n. 27 fino alla comu- 
nale Vercio che percorre per breve tratto fino al rio 
Possetto seguendo il limite del foglio di mappa n. 21 
fino ad incontrare la strada comunale delle Piante; 
percorre tale strada, poi la strada comunale Grogola e 
la strada Poncione seguendo i limiti dei fogli n. 20 e 
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n. 25. Segue poi il limite tra i fogli n. 29 e n. 31, n. 35 e 
n. 36 che comprende interamente. La linca di perimeiro 
percorre poi il tracciato della strada Mergozzo-Mont'Or- 
fano fino a@ incontrare la linca di delimitazione del 
foglio 44; da qui segue tale linea comprendendo il foglio 
n. 44 fino al limite del confine territoriale tra Mergozzo 
e Verbania. Da questo punto percorre tale linea di con- 
fine fino al lago e da qui, seguendo tutta la linea co- 
stiera, si salda al punto di partenza. 

I foglîf di mappa interessati interamente dal vincolo 
paesistico risultano i seguenti: n. 20, n. 21, n. 25, n. 26, 
n. 27, n. 29, n. 30, n. 31, n. 35, n. 36 e n. 44. 

I fogli n. 39 e n. 43 sono interessati solo per la parte 
compresa tra la strada per Mont'Orfano e il lago. 

Il presente decreto sarà pubblicato ai sensi e per gli 
effetti dell'art. 12 del regolamento 3 giugno 1940, n. 1357, 
nella Gazzetta Ufficiale insieme con il verbale della com- 
missione provinciale per la tutela delle bellezze naturali 
di Novara. 

La soprintendenza ai monumenti di Torino curerà che 
11 comune di Mergozzo provveda all’affissione della Gaz- 
zetta Ufficiale contenente il presente decreto all'albo 
comunale entro un mese dalla data della sua pubblica- 
zione e che il comune stesso tenga a disposizione degli 
interessati altra copia della Guzzetta Ufficiale con la 
planimetria della zona vincolata, giusta l'art. 4 della 
legge precitata. 

La soprintendenza comunicherà al Afinistero Ja data 
dell'affissione della Gazzetta Ufficiale stessa. 


Roma, addì 25 febbraio 1974 
p. II Ministro: LENOCI 


COMMISSIONE PER LA TUTELA DELLE BELLEZZE NATURALI 
DELLA PROVINCIA DI NOVARA 


Verbale della seduta 7 agosto 1970 


L'anno millenovecentosettanta il mese di agosto il giorno set- 
te alle ore 9,30, previa regolare convocazione a mezzo di lettera 
raccomandata in data 3 luglio 1970, si è riunita in Novara, presso 
l’amministrazione provinciale, piazza Matteotti n. 1, la commissio- 
it piuvificiale per ia tuicla delle bellezze Novara, per 
trattare degli argomenti di cui al seguente ordine del giorno: 

(Ontissis). 


naturali di 
natural ai 


5) Mrercozzo: tutela paesistica del centro abitato e dintorni. 
(Omissis). 


Dopo ampio dibattito, cui partecipano tutti i membri della 
commissione, si passa ad esaminare la proposta di vincolo parti. 
tamente comune per comune. 


(Omissis). 


Quinto argomento all'ordine del giorno: 


Mergozzo: rutela pacesistica del centro abitato e dintorni. 

(Omissis). 

La commissione provinciale per la tutela delle bellezze natu- 
rali di Novara alla unanimità dei voti, tranne quello del sindaco 
di Mergozzo che si asticne dalla votazione, delibera di includere 
nell'elenco delle località da sottoporre a vincolo di tutela ai sensi 
degli articoli 3 e 4 delia legge 29 giugno 1939, n. 1497, sulla pro- 
tezione delle bellezze naturali, il centro abitato ed i dintorni del 
comune di Mergozzo compresi nel seguente perimetro indicato 
anche sulla planimetria unita al presente verbale: dalla riva set- 
tentrionale del lago, a partire dalla linea di confine territoriale 
del comune di Mergozzo, il perimetro di vincolo segue tale linea 
costeggiando i territori di Verbania e di S. Bernardino Verbano 
fino ad incontrare la strada comunale da Bracchio a Rovegno; 
da qui percorre iale strada seguendo il limite del foglio n. 27 
fino alla comunale Vercio che percorre per breve tratto fino al rio 
Possetto seguendo il limite dei foglio di mappa n. 21 fino ad incon- 


traec la strada comunale delle Piante; percorre tale strada, poi 


{ la strada comunale Grogola e la strada Poncione seguendo i 


limiti dei fogli n. 20 e n, 25. Segue poi il limite tra i fogli n. 29 e 
n. 31, n. 35 e n. 36 che comprende interamente. La linea di peri- 
metro percorre poi il tracciato della strada Mergozzo-Mont'Orfa- 
no fino ad incontrare la linea di delimitazione del foglio 44; da 
qui segue tale linca comprendendo il foglio n. 44 fino al limite del 
confine territoriale tra Mergozzo e Verbania. Da questo punto 
percorre tale linca di confine fino al lago e da qui, seguendo tutta 
la linca costiera, si salda al punto di partenza. 

I fogli di mappa interessati interamente dal vincolo paesistico 
risultano i seguenti: n. 20, n. 21. n. 25, n. 26, n. 27, n. 29, n. 30, 
n. 31, n. 35, n. 36 e n, 44, 

I fogli n. 39 e n. 43 sono interessati solo per la parte com- 
presa tra la strada per Mont’'Orfano e il lago. 


(Omissis). 


(2737) 


PRELAZIONE e DECRETO PREFETTIZIO 20 marzo 1974. 


Proroga della gestione commissariale del comune di 
Casandrino. 


Relazione illustrativa 


Con decreto del Presidente della Repubblica in data 19 no- 
vembre 1973 è stato sciolto il consiglio comunale di Casan- 
drino ed è stato nominato il commissario straordinario per la 
provvisoria amministrazione del comune il vice prefetto ispet- 
tore dott. Mario Santolicandro; 

Alla scadenza del periodo previsio dal primo comma del. 
l'art. 323 del testo unico 4 febbraio 1915, n. 148, è risultato 
che per il buon andamento della civica azienda, si rende ne- 
cessario che l’amministrazione straordinaria venga prorogata 
per consentire la definizione di importanti provvedimenti am. 
ministrativi attualmente in corso, la cui mancata adozione com- 
porterebbe pregiudizio agli interessi dell'amministrazione civica. 

Per tali considerazioni, con decreto prefettizio, in data 
odierna si è provveduto a prorogare la gestione predetta, ai 
sensi del citato art 323 del testo unico 4 febbraio 1915, n. 148, c 
successive modificazioni. 


Napoli, addì 20 marzo 1974 


IH prefetto: AMARI 


IL PREFETTO DELLA PROVINCIA DI NAPOLI 


Visto il decreto del Presidente della Repubblica in 
data 19 novembre 1973, con il quale è stato sciolto il 
corisiglio comunale di Casandrino e nominato commis- 
sario straordinario per la provvisoria amministrazione 
del comune il vice prefetto ispettore dott. Mario San- 
tolicandro; 

Rilevato che venuto a scadere il termine stabilito per 
la durata della gestione commissariale dal primo. com- 
ma dell'art. 323 del testo unico 4 febbraio 1915, n. 148, 
sì ravvisa la necessità per motivi amministrativi, che 
la gestione commissariale stessa venga prorogata, allo 
scopo di condurre a termine la sistemazione dei vari 
servizi comunali; 

Ritenuto di dover provvedere alla predetta proroga; 

Visti l'art. 323 del testo unico 4 febbraio 1915, n. 148, 
e successive modificazioni e l'art. 10 del testo unico 
16 maggio 1960, n. 570; 


Decreta: 


La gestione commissariale del comune di Casandrino, 
affidata al vice prefetto ispettore dott. Mario Santo- 
licandro, è prorogata a termini di legge. 


Napoli, addì 20 marzo 1974 


Il prefetto: AMARI 
(2708) 
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DISPOSIZIONI E COMUNICATI 


MINISTERO DELLA DIFESA 


Passaggio dal demanio al patrimonio dello Stato 
dell'ex campo di tiro a segno in comune di Civitacastellana 


Con decreto interministeriale. n. 603, in data 7 febbraio 1974, 
è stato disposto il passaggio dal demanio pubblico militare 
(Esercito) ai patrimonio dello Stato dell'ex campo di tiro a 
segno sito nel comune di Civitacastellana (Viterbo) distinto nel 
catasto di tale comune al foglio 27, p. c. n. 11, della superficie 
complessiva mq. 7890. 
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MINISTERO 
DELLA PUBBLICA ISTRUZIONE 


Vacanza della cattedra di storia dei rapporti fra Stato e 
Chiesa presso ia facoltà di scienze politiche dell'Università 
di Trieste. 


Ai sensi e per gli effetti di cui all'art. 3 del decreto legislativo 
luogotenenziale 5 aprile 1945, n. 238, si comunica che, presso la 
facoltà di scienze politiche dell'Università di Trieste, è vacante 
la cattedra di storia dei rapporti fra Stato e Chiesa, alla cui 
copertura la facoltà inieressata intende provvedere mediante 
trasferimento. 

Gli aspiranti al trasferimento alla cattedra anzidetta dovrane 
no presentare le proprie domande direttamente al preside della 
facoltà, entro trenta giorni dalla pubblicazione del presente avvi- 
so nella Gazzetta Ufficiale della Repubblica italiana. 


(2606) (2872) 
cane msn È 
MINISTERO DEL TESORO 
DIREZIONE GENERALE DEL TESORO - PoRTAFOGLIO DELLO STATO 
N. 64 
Corso dei cambi del 2 aprile 1974 presso le sottoindicate borse valori 
VALUTE Bologna Firenze Genova Milano Napoli Palermo Roma Torino Trieste Venezia 
Dollaro USA 625,50 —_ 623,90 625,50 _ 625,50 | 625 — | 625,50 —_ 625,60 
Doliaro canadese 643,50 —_ 642 — 343,50 — 643,50 643,30 643,50 —_ 643,50 
Franco svizzero 207,85 — 207,15 207,85 —_ 207,80 | 207,70 | 207,85 — 207,85 
Corona danese 103,30 — 103 — 103,30 _ 103,30 103,25 103,30 —_ 103,30 
Corona norvegese 113,75 _ 113,30 113,75 — 113,70 113,55 113,75 — 153,75 
Corona svedese 142,49 142,25 142,49 —_ 142,45 142,35 142,49 —_ 142,49 
Fiorino otandese 233,75 — 233 — 233,75 — 233,70 | 233,65 | 233,75 _ 233,65 
Franco belga 16,065 _ 16,04 16,065 — 16,05 16,0525| , 16,065 Leni 16,06 
Franco Irancese 131,60 —_ 131,70 131,60 —_ 131,60 131,50 131,60 — 131,60 
Lira sterlina 1502,75 —_ 1499 — |1502,75 _ 1502,70 |1500,75 |1502,75 — 1502,75 
Marco germanico 248,35 _ 248,05 248,35 _ 248,35 248,03 248,35 _ 248,35 
Scellino austriaco 33,345 —_ 33,34 33,345 —_ 33,35 33,40 33,345 —_ 33,34 
Escudo portoghese 25,37 — 25,40 25,37 —_ 25,37 25,38 25,37 — 25,37 
Peseta spagnola 10,66 — 10,69 10,66 _ 10,66 10,645 10,66 —_ 10,7 
Yen giapponese 2,29 _ 2,27 2,29 —_ 2,29 2,2850) 2,29 _ 2,29 
Media dei titoli del 2 aprile 1974 
Rendita 5% 1935 . 97,700 Certificati di credito. del Tesoro 5% 1976 . 100,30 
Red:imibile 3,50% 1934 . 99,150 » » » 5,50% 1976 . 100,75 
» 3,50% (Ricostruzione) . 87,850 » » » 5% 1977. . . 99,225 
» 5% (Ricostruzione) 96, 450 » » » 5,50% 1977. . 100,45 
» 5% (Riforma fondiaria) . 95,950 » » » 550% 1978. . 99,90 
» 5% (Città di Trieste) 96 ,650 » » » 5,50% 1979. . S 99,95 
» 5% (Beni esteri) 93,300 » 5%( » 1° aprile 1975) + 97,475: 
» 5,50% (Edilizia scolastica) 1967-82. 91,025 » 5% ( » 19-10-1975) II emiss 96,775 
» 5,50% » » 1968-83 . 91,150 » 5% ( » 1° gennaio 1977). 93,300 
» 5,50% » » 1969-84 . 91 — » 5% ( » 1° aprile 1978). 92,900 
» 6% » » 1970-85 . 95,200 » 5,50 % (scad. 1° gennaio 1979). 94,300 
» 6% » » 1971-86 . 95,20 » 5,50% ( » 1° gennaio 1980). . 93,950 
n 6% » ; 1972-87 . 95,200 » 5,90% ( » 1° aprile 1982) . 94,100 
Il contabile del portafoglio dello Stato: FRATTAROLI 
UFFICIO ITALIANO DEI CAMBI 
Cambi medi del 2 aprile 1974 
Dollaro USA , ; . 3 625,25 Franco francese . .. 0... è 00 0 0 0 0 0 è 131,55 
Dollaro canadese . Sai” . DAL 643,40 Lira sterlina . LL... 0. 0 000 0 0 0 + 1501,75 
Franco SVIZZero . + è 060000 000000000» 207,775 Marco germanico . . 0.6. 6060000 ei 248,19 
Corona danese . . . + 000.0000000 000 103,275 Scellino austriaco... è. 0. + 0 00 + è 33,372 
Corona norvegese... +... +. 0 +. 113,65 Escudo portoghese . . . ... +. + 00 ++ 25,375 
Corona svedese cha Loreto» He lea Ta 142,42 Peseta spagnola... . e. + 0 0 0 0 0 0» 10,652 
Fiorino olandese . ste sede a sa 233,70 Yen giapponese PRE ORORE I SETE de OT 2,287 
Franco belga. LL 6.06 + 000000 0a 0 16,059 
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CONCORSI ED ESAMI 


MINISTERO DEL LAVORO 
E DELLA PREVIDENZA SOCIALE 


Concorsi cir coscrizionali, per esami, a complessivi sedici 
posti di primo ispettore, nel ruolo della carriera direttiva 
dell’ispettorato del lavoro, riservati a laureati in medicina 
e chirurgia, per gli uffici aventi sede nel Lazio, nella Cam- 
pania, nella Sicilia e nella Toscana. 


IL MINISTRO 
PER IL LAVORO E LA PREVIDENZA SOCIALE 


Visto il decreto del Presidente della Repubblica 19 mar- 
zo 1955, n. 520, sulla riorganizzazione centrale «e periferica del 
Ministero del lavoro e della previdenza sociale; 

Vista la legge 22 luglio 1961, n. 628, contenente modifiche 
all'ordinamento del Ministero del lavoro e della previdenza 
sociale; 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica 10 gen- 
naio 1957, n. 3, con il quale è stato approvato il testo unico 
delle disposizioni concernenti lo statuto degli impiegati civili 
dello Stato; 

Visto il decreto del Presidente della. Repubblica 3 mag. 
gio 1957, n. 686, relativo a norme di esecuzione del testo unico 
sopra citato; 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica 28 dicem- 
bre 1970, n. 1077, sul riordinamento delle carriere degli impiegati 
civili dello Stato; 

Considerato che nella determinazione dei posti da mettere 
a concorso è stato tenuto conto di quelli riservati ai passaggi 
di carriera ai sensi dell'art. 16 del decreto del Presidente della 
Repubblica n. 1077 sopra citato; 


Decreta: 


Art. 1. $ 
Posti messi a concorso 


Sono indetti 
rato del lavoro i seguenti concorsi circoscrizionali pubblici, per 
esami, riservati a laureati in medicina e chirurgia: 

a) otto posti di primo ispettore per la “circoscrizione re- 
gionale del Lazio con assegnazione all’Ispettorato medico cen. 


trale del lavoro in Roma; 

b) quattro posti di primo ispettore per gli uffici aventi 
sede nella circoscrizione regionale della Campania; 

c) due posti di primo ispettore per gli uffici aventi sede 
nella circoscrizione regionale della Sicilia; 

d) due posti di primo ispettore per gli uffici aventi sede 
nella circoscrizione regionale della Toscana. 


Art. 2. 
Requisiti per l'ammissione 


Per l'ammissione ai concorsi gli aspiranti devono posse- 
dere. alla data di scadenza del termine per la presentazione 
delle domande, i seguenti requisiti: 

x 1) diploma di laurea in medicina e chirurgia: non saranno 
ritenuti validi altri. titoli di studio ancorchè superiori od equi- 
pollenti; 

2) cittadinanza Îtalfana: sono equiparati ai cittadini gli 
italiani non appartenenti alla Repubblica; 

3) buona condotta; 

4) idoneità fisica al servizio continuativo ed incondizio- 
nato nell'impiego; 

. 5) età non superiore agli anni 32, salve le elevazioni pre- 
viste dal terzo comma del presente articolo; 

6) godimento dei diritti politici; 
7) avere ottemperato alle leggi sul reclutamento militare. 

Non possono essere ammessi ai concorsi coloro che siano 
esclusi. dall’elettorato attivo politico e coloro che siano stati 
destituiti o dispensati dall'impiego presso-una pubblica ammi- 
nistrazione, ovvero siano stati dichiarati decaduti dall'impiego 
stesso, ai sensi della lettera d) dell'art. 127 del testo unico 
approvato con decreto del Presidente della Repubblica 10 gen- 
naio 1957, n. 3, per aver conseguito l’impiego mediante la pro- 
duzione di documenti falsi o viziati da invalidità non sanabile. 


nel ruolo della carriera direttiva dell'ispetto 
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Il limite massimo di 32 anni-di età, di cui al comma primo, 
è elevato: 


1) di due anni per coloro che siano coniugati e di un 
anno in più per ogni figlio vivente; 
2) di cinque anni:° 

a) per coloro che abbiano partecipato nei reparti delle 
forze arimate dello’ Stato, ovvero in qualità di militarizzati o 
assimilati, alle operazioni della guerra 194043 ‘e della guerra 
di liberazione. 

I suddetti benefici non competono a coloro che abbiano 
riportato condanne penali durante il servizio militare, anche 
se sia successivamente intervenuta amnistia, indulto o com. 
mutazione di pena ed a coloro che si trovino nelle condizioni 
previste dall'art. 11 del decreto legislativo-4 marzo 1948, n. 137, 
enuto conto del disposto dell'art. 2 della legge 23 febbraio 1952, 
n. 93; 

î b) per i partigiani combattenti ed i cittadini deportati 
dal nemico, posteriormente all'8 settembre 1943; 

c) per gli addetti, per almeno novanta giorni, ai lavori 
di bonifica dei campi. minati o al rastrellamento di ordigni 
esplosivi diversi dalle mine, in condizioni particolarmente ri. 
schiose; 

d) per il personale della Marina addetto almeno per tre 
mesi alle operazioni di dragaggio, disattivazione o distruzione 
delle mine marine o di altri ordigni esplosivi in mare; 

e) per coloro che abbiano partecipato alla guerra di 
liberazione nelle formazioni non regolari; 

f) per gli alto-atesini e le persone residenti prima del 
1° gennaio 1940 relle zone mistilingue di Cortina d'Ampezzo e 
di Tarvisio o nei comuni di Sant'Orsola e Luserna i quali 
durante la seconda guerra mondiale hanno prestato servizio 
nelle forze armate tedesche o nelle formazioni armate da esse 
organizzate, quando abbiano conservato o riacquistato la cit- 
tadinanza italiana e semprechè non abbiano partecipato ad 
azioni, anche isolate, di terrorismo o di sevizie; 

8) per coloro che appartengono ad altre categorie assi 
milate ai combattenti a norma delle vigenti disposizioni; 

h) per i profughi dai territori di confine; 

4 per i profughi dall’Eritrea, dall’Etiopia e dalla ! a, 
nonchè i profughi dalla Somalia rimpatriati fino al 31 mar- 
zo 1950; E 
D per i profughi dai territori esteri e dai territori sui 
quali, in seguito al trattato di pace, è cessata fa sovranità de'!o 
Stato italiano; 

m) per i profughi da zone del territorio nazionale cel 
pite dalla guerra; 

n per coloro che appartengono ad se categorie assi. 
milate ai profughi a norma delle vigenti disposizioni; 


3) a trentanove anni: 

a) per i combattenti o «assimilati decorati di medaglia 
al valore militare e per i promossi per merito di guerra; 

b) per i capi di famiglie numerose costituite da almeno 
sette figli viventi compresi tra essi anche i figli caduti in guerra; 

4) a quaranta anni per coloro che abbiano riportato, per 
comportamento contrario al regime fascista, sanzioni penali 0 
di polizia ovvero siano stati deportati od internati per motivi 
di persecuzione razziale; 

5) a dingusatacincde anni per i mutilati e gli invalidi ex 
militari di guerra, nonchè per le seguenti altre categorie: 

a) mutilati ed invalidi della lotta di liberazione; 

b) mutilati ed invalidi civili per fatti di guerra; 

c) mutilati ed invalidi per i fatti di Mogadiscio del 
T11 gennaio 1948; 

d) mutilati ed invalidi per servizio militare o civile; 

e) mutilati ed invalidi in seguito ad azioni di terrorismo 
politico nei territori delle ex colonie italiane limitatamente agli 
eventi verificatisi fino al 23 dicembre 1951 per la Libia e fino 
al 31 marzo 1950 per la Somalia; 

f) mutilati ed invalidi in seguito ad azioni singole o col. 
lettive aventi fini politici verificatesi nelle provincie di confine 
con ‘la Jugoglavia e nei territori soggetti a detto. Stato; - 

8) mutilati ed invalidi a seguito dei fatti di Trieste del 
4,5 e 6 novembre 1953; 

h) alto-atesini e persone residenti prima del 1° gen. 
naio 1940 nelle zone mistilingue di Cortina d’Ampezzo e di 
Tarvisio o dei comuni di Sant'Orsola e Luserna i quali, fa- 
cendo parte delle forze armate tedesche o delle formazioni 
armate da esse organizzate, abbiano riportato, per cause del 
servizio di guerra o attinenti alla guerra, ferite o lesioni o 
contratto infermità, quando abbiano conservato o riaequistato 
la cittadinanza italiana e semprechè non abbiano partecipato 
ad azioni, anche isolate, di terrorismo o di sevizie; 
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») profughi disoccupati; 
I) mutilati ed invalidi della repubblica sociale italian 

Nor sono ammessi al beneficio gli invalidi assegnati al'a 
9 e i0° categoria di pensione, di cui alla tabella A annessa al 
decreto legislativo luogotenenziale 20 maggio 1917, n. 876, ad 
eccezione di quelli contemplati dalle vocì da 4 a 10 della catcgo- 
ria 9? e da 3 a 6 della categoria 10*, nonchè gli invalidi per lesioni 
di cui alla tabella B annessa al regio decreto 12 luglio 1923, 
n. 1491, ad cccezione di quelli contemplati nelle voci 4, 6, 7, 8, 
9, 10 e I1 della tabella stessa; 

11) mutilati ed invalidi civili; 

n) vedove ed orfani di guerra, nonchè vedove ed orfaui 
di caduti per causa di servizio; 

o) mutilati ed invalidi del lavoro nonchè orfani e ve- 
dove dci caduti sul lavoro; 

6) per il personale licenziato dagli enti di diritto pubblico 
e da altri enti sotto qualsiasi forma costituiti soggetti a vigi. 
lanza cello Stato e comunque interessanti la finanza stataie 
1 quali siano stati soppressi ai sensi della legge 4 dicembre 1956, 
n. 1404, a 45 anni, per la durata di cinque anni dal licenzia. 

ento; 

7) ai candidati gia colpiti dalle abrogate leggi razziali 
non viene computato, agli effetti del limite massimo di età, 
il periodo di tempo intercorso dal 5 settembre 1938 al 9 azo- 
sto 1944; 

8) per gli assistenti ordinari di università e di istituti di 
istruzione universitaria, cessati dal servizio per motivi non di- 
sciplinari, il limite massimo di età è aumentato di un periodo 
pari a quello di appartenenza ai ruoli di assistente. Per gli assi 
stenti straordinari, volontari ed incaricati, sia in attività che 
cessati per ragioni di carattere non disciplinare, tale limite è 
aumentato di un periodo pari a metà del servizio prestato pres. 
so l'università o istituto di istruzione universitaria. 

I benefici di cui ai numeri 1), 3-4), 7) e 8), che precedono, 
st cumulano tra loro, purchè complessivamente non vengano 
superati 1 quaranta anni di cià; i benefici di cui al n. 2), saivo 
il citato limite di quaranta anni, si cumulano con i benefici 
di cui zi numeri 1), 7) e 8); 


9) si prescinde dal limite massimo di età: 


a) per i candidati che alla data di scadenza del termine 
utile per la presentazione delle domande di ammissione siano 
dipendenti di ruolo o dei ruoli aggiunti delle carriere civili 
delle amministrazioni dello Stato. La disposizione non si applica 
ar dipendenti non di ruolo, quale che sia la natura del rapporto 
di impiego; 

b) per i candidati che alla data di scadenza del termine 
utile per la presentazione delle domande di ammissione siano 
ufficiali o sottufficiali in servizio permanente dell’Esercito, della 
Marina, dell'Aeronautica e dei Corpi della guardia di finanza, 
delle guardie di pubblica sicurezza e degli agenti di custoilia, 
oppure vice brigadieri, sraduati o militari di truppa in servizio 
continuativo dell'Arma dei carabinieri o dei Corpi predetti; 

c) per i candidati che siano stati sottufficiali dell’Eser. 
cito, della Marina e dell'Aeronautica e che siano cessati dal 
servizio a domanda, o anche d'autorità, in applicazione dei 
decreti legislativi del Capo provvisorio dello Stato 13 raug- 
gio 1947, n. 500 e 5 settembre 1947, n. 1220, e che non siano 
stati contemporaneamente reimpicgati come civili. 


Art. 3. 
Domande di anunissione 


Per partecipare ai concorsi gli aspiranti dovranno far per 
venire al Ministero del lavoro e della previdenza sociale - Dire- 
zione generale degli affari generali e del personale - Servizio 
centrale dell’ispettorato del lavoro - Divisione VIII-bis - 00100 
Roma, entro il termine perentorio di giorni trenta dalla data 
di pubblicazione del presente decreto nella Gazzetta Ufficiale 
della Repubblica italiana, la sola domanda di ammissione, re- 
datta su carta da bollo da L. 500 firmata dagli aspiranti di pro- 
prio pugno. 

I concorrenti i quali intendano partecipare a più concorsi 
dovranno produrre, entro lo stesso termine, separate domande. 
Qualora i candidati non s1 attengano alla predetta disposi. 
zione e nella domanda esprimano la volontà di partecipare a 
piu concorsi, gli stessi verranno ammessi a quello relativo alla 
prima circoscrizione indicata nella domanda. 


Ove, invece, chiedano genericamente di partecipare a tutti 
1 concorsi indetti con il presente decreto, l'’amministrazione si 
riserva la facoltà di assegnazione dandone comunicazione agli 
interessati, 
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Le doinande di ammissione ai concorsi si considerano pro- 
doite in teinpo utile anche se spedite a niezzo ur raccomandata 
con avviso ai ricevimento entro il termine inw.e.stio A tal Line 
ra fede il iimbro a data dell'ufficio postale auceliante. 

Nella domanda di ainmissione gli aspiranti debbono dichia 
rare: 

a) il cognome ed il nome; 

b) il luogo e la data di nascita (i candidati che abbiano 
superato il limite massimo di eià previsto dai presente bando 
dovranno indicare, ai fini dell'ammissione al concorso, i titoli 
posseduti che danno diritto alla elevazione del suddetto limite); 

c) il domicilio; 

d) il possesso del prescritto titolo di studio; 

e) il possesso della ciltadinanza italiana (sono equiparati 
ai cittadini gli italiani non appartenenti alla Repubblica); 

f) il comune dove sono iscritti nelle liste elettorali, ovvero 
i motivi della non iscrizione o della cancellazione dalle lisie 
medesime; 

8) le eventuali condanne penali riportate; 

h) la loro posizione nei riguardi degli obblighi militazi; 

i) i servizi presiati come impicgati presso le pubbliche 
amministrazioni c le cause di risoluzione di precedenti rapporti 
di pubblico impiego; 

1) l'indirizzo cd il numero di codice postale al quale do- 
vranno essere trasmesse le comunicazioni al candidato per la 
durata del concorso. L’amministrazione non assume alcuna 1e- 
sponsabilità per il caso di dispersione di comunicazioni dipen- 
dente da inesatte indicazioni del recapito da parte dell’aspi- 
rante, o da mancata oppure tardiva comunicazione del cambia- 
mento dell'indirizzo indicato nella domanda, nè per eventuali 
disguidi postali e telegrafici non imputabili a colpa dell'amuni- 
nistrazione stessa. 

La firma posta in calce alla domanda dall’aspirante dovrà 
essere autenticata da un notaio, cancelliere, segretario comu- 
nale o altro funzionario incaricato dal sindaco ovvero dal fun- 
zionario competente a riceverla. La firma dell'ufficiale auten- 
ticante non è soggetta alle norme sulla legalizzazione di firma 
ai sensi della lesge 4 gennaio 1968, n. 15. 

Per i dipendenti dello Stato è sufficiente, in luogo deila 
predetta autenticazione, il visto del capo dell'ufficio presso il 
quale prestano servizio. 

Per i militari alle armi è sufficiente il visto del 
dante della compaunia o unità equiparata. 

Per la compilazione della domanda i candidati possono atte. 
nersi allo schema allegato al presente decreto. 


coman- 


Art. 4. 
Diario delle prove di esame e comunicazioni 


Le prove scritte si effettucranno secondo il seguente diario: 

a) Lazio: giorni 7 e 8 giugno 1974 presso la sede di Ro:na 
nei locali siti in viale Manzoni n. 1, aula magna dell'atenco an- 
toniano, alle ore 8; 

b) Campania: giorni 21 e 22 giugno 1974 presso la sede 
di Napoli, nei locali siti in via A. Diaz n. 11, sala esami palazzo 
uffici finanziari, alle ore 8; 

c) Sicilia: giorni 19 e 20 giugno 1974 presso la sede di 
Palermo nei locali siti in piazza Pietro Micca n. 1, Boccadi. 
falco, centro formazione professionale San Giuseppe, alle vre 8; 

d) Toscana: giorni 10 e 11 giugno 1974 presso la sele di 
Firenze, nei locali siti in viale Gramsci n. 16, E.N.P.I., alle ore 8. 


I candidati ai quali non sia stata comunicata l'esclusione 
dal concorso disposta con decreto motivato dcl Ministro 


n . . . *_e,° per 
difetto dei prescritti requisiti, sono tenuti a presentarsi per 
sostenere le prove scritte nella sede e nei giorni indicati nel 


comma precedente, 

L'avviso per la presentazione al colloquio sarà dato ai sin- 
goli candidati non meno di venti giorni prima di quello in cui 
essi debbono sostenerlo. 


Art. 5 
Prove di esamz 


Gli esami consisteranno in due prove scritte ed in un collo- 
quio. Le prove scritte si effettueranno secondo il programina 
annesso al presente decreto. 

Per lo svolgimento di ciascuna delle prove scritte saranno 
assegnate otto ore di tempo. 

Le ore assegnate cominciano a decorrere non appena det- 
tato il tema da svolgere. 


Scaduto il termine prescritto i candidati debbono presen» 
tare il lavoro anche se non ultimato. Debbono in ogni caso 
consegnare le minute. 
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Durante le prove scritte non è permesso ai concorrenti di 
comunicare tra loro verbalmente o per iscritto, ovvero di met- 
tersi in relazione con altri, salvo che con gli incaricati della 
vigilanza o con i membri della commissione esaminairice, 

I lavori debbono essere scritti esclusivamente, a pena di 
nullità, su carta portante il timbro d'ufficio e la firma di un 
membro della commissione esaminatrice o del comitato i 
viglianza. 

I candidati non possono portare carta da scrivere, appunti 
manoscritti, libri o pubblicazioni di qualunque specie. 

Possono consultare soltanto i testi di legge posti a lero di 
sposizione dalla commissione esaminatrice, i dizionari e quelle 
altre pubblicazioni che siano preventivamente autorizzate ‘con 
deliberazione motivata dalla commissione stessa. 

Il concorrente che contravviene alle disposizioni dei comini 
precedenti o che comunque abbia copiato in tutto o in parte 
lo svolgimento di un tema, è escluso dal concorso. 


Art. 6. 
Esito delle prove di esame 


Sono ammessi al colloquio i candidati che abbiano ripor- 
tato una media di almeno sette decimi nelle prove scritte e 
non meno di sei decimi in ciascuna di esse. 

Ai candidati che conseguono l'ammissione al colloquio viene 
data comunicazione con l'indicazione del voto riportato in cia- 
scuna delle prove scritte. 

Il colloquio non si intende superato se il candidato non 
ottenga la votazione di almeno sei decimi. 

Al termine di ogni seduta dedicata al colloquio, ia commis. 
sione giudicatrice forma l'elenco dei candidati esaminati cun 
l'indicazione della votazione da ciascuno riportata. 

L'elenco sottoscritto dal presidente e dal segretario della 
commissione e affisso nei medesimo gioruo all'albo dell'amini 
nistrazione. 

La votazione complessiva è stabilita dalla somma della nie- 
dia dei voti riportati nelie prove scritte con il voto riportato 
nel colloquio. 


Art. 7. 


Dichiarazione di titoli di precedenza e di preferenza 
e presentazione dei documenti relativi 


I candidati che abbiano superato la prova orale (colloquio) 

e che intendano far valere titoli di precedenza o di preferenza 
nella nomina ai quali abbiano diritto in virtù delle norme xi 
genti dovranno far pervenire alia Direzione generale degli affari 
generali e del personale - Servizio centrale dell’ispettorato del 
lavoro - Divisione VIII-bis - 00100 Roma, entro il termine peren- 
torio di giorni trenta dalla data di ricevimento dell'apposita co- 
mimicazione, 1 soltociencati decumenti redatti nelle nrescrifte 
forme attestanti il possesso dei titoli di precedenza o di rrere 
D gli ex combattenti della suerra 1940-43, della suerra di 
liberazione, della lotta di liberazione (partiziani combattenti), 
1 mulitmi co miliiarizzati che dopo il 14 settembre 1943 attra 


versarono le linee nemiche, i prigionieri delle Nazioni Mute. 
1 pr i ccoperatom al sesutto delle forze armate allen'e 
ono 1, i prisionieri in Germania o in Gianpone, i militari e 


mulitarizzati addetti alla bonifica dei campi minati, dragagsio 
mine, cece., di cui al decreto legislativo 4 marzo 1948, n. 137, 
rabficato, con modificazioni, dalla legge 23 febbraio 1952, n 93, 
e i comwattenti della guerra di liberazione delle formazioni 
non resolam di cui al decreto-legge 19 marzo 1948, n. 241, do- 
vranno produrre a seconda dell'Arma o Corpo di appartenenza 
la dich:arazione integrativa in bollo da L. 500 di cui alla cir- 
colare n. 5000 del 1° gennaio 1953 dello stato maggiore del. 
l'Es.reito o quella di cui alla circolare numero 202860/04. 6 
dell'8 luglio 1948 dello stato maggiore dell'Aeronautica, ovvero 
quella di cui alla circolare numero 27200/Om del 3 luzlio 1048 
dello stato maggiore della Marina, ovvero il foglio matricolare 
aggiornato; 

2) 1 reduci dalla deportazione o dall'internamento pro 
senteranno apposita attestazione in carta bollata da L. 500 rila- 
sciata dal prefetto della provincia nel cui territorio ;'interes- 
sato ha la sua residenza, ai sensi dell’art. 9 del decreto legisla- 
tivo luogotenenziale 14 febbraio 1946, n. 27; 

3) i mutilati ed invalidi dci fatti d'arme verificatisi dal 
16 gennaio 1935 in Africa orientale o in dipendenza della guerra 
194043 o della guerra di liberazione o della lotta di liberazione 
o in conseguenza di ferite e lesioni riportate in occasione dei 


fatti di Mogadiscio uell’11 gennaio 1948, o in occasione di azioni 
di terrorismo polilico nei territori delle ex colonie italiane, i 
mutilati e gli invalidi in occasione di azioni singole o colleilive 
aventi fini politici ncile provincie di confine con la Jugoslavia 
o ne territori soggetti a detto Stato di cui alla legge 23 mar- 
zo 1952, n. 207, i mutilati e gli invalidi per i fatti di Trieste del 
4, 5 e 6 novemore 1953 e i mutilati e gli invalidi civili per 
fatti di guerra, nonchè i mutilati e gli invalidi altoatesini già 
facenti parte delle forze ‘armate tedesche o delle formazioni 
armate da esse organizzate di cui alla legge 3 aprile 1958, 
n. 467, dovranno produrre il decreto di concessione della rela- 
tiva pensione ovvero un certificato modello 69 rilasciato dal 
Ministero del tesoro - ‘Direzione generale delle pensioni di 
guerra, oppure una dichiarazione d’invalidità rilasciata dalla 
competente rappresentanza provinciale dell'Opera nazionate in- 
validi di guerra in cui siano indicati ì documenti in base ai quali 
è stata riconosciuta la qualifica di invalido; 

4) i mutilati ed invalidi per servizio dovranno presentare 
il decreto di concessione della pensione che indichi la cate- 
goria e la voce dell'invalidità da cui sono colpiti, ovvero il 
modello 69-fer rilasciato, secondo i casi, dall'amministrazione 
centrale al servizio della quale l'aspirante ha contratto l’inva- 
lidità, o dagli enti pubblici autorizzati ai sensi del decreto 
ministeriale 23 marzo 1948; 

5) i mutilati e gli invalidi civili dovranno presentare una 
dichiarazione su carta bollata da L. 500 rilasciata dall’utticio 
provinciale del lavoro, dal quale sono stati iscritti nel ruolo 
dei mutilati ed invalidi civili, formato ai sensi e per zli etfetti 
dell'art. 6 della legge 5 ottobre 1962, n. 1539; 

6) i mutilati e gli invalidi del lavoro dovranno presentare 
un attestato dell'IIN.A.I.L., su caria bollata da L. 500, circa la na- 
tura dell'invalidità e il grado di riduzione della capacità lavo- 
rativa, oppure una dichiarazione, su carta bollata da I. 500, 
rilasciata dall'Associazione nazionale mutilati e invalidi del la- 
voro competente per territorio; . 

7) gli orfani dei caduti per la guerra 1915-18 o per i fatti 
d'arme verificatisi dal 16 gennaio 1935, in Africa orientale o in 
dipendenza della guerra 1940-43 o della guerra di liberazione o 
della lotta di liberazione o in conseguenza delle ferite e ’esioni 
riportate in occasione dei fatti di Mogadiscio dell'I! gennaio 
1948, o in occasione di azioni di terrorismo politico nei territori 
delle ex colonie italiane, o in occasione di azioni singole o collet- 
tive aventi fini politici nelle provincie di confine con la Jugo- 
slavia e nei territori soggetti a detto Stato, di cui alla Jeyge 
23 marzo 1952, n. 207, o per i fatti di Trieste del 4, 5 e 6 novom- 
bre 1953, gli orfani dei caduti che appartennero alle forze 
armate della sedicente repubblica sociale italiana, gli orfani dei 
perseguitati politici antifascisti e razziali, di cui all'art. 2, terzo 
comma, della legge 10 marzo 1955, n. 96, gli orfani dei caduti 
civili per fatti di guerra, gli orfani dei caduti alto-atesini che 
apnartennero alle forze armate tedesche di cui alla legge 3 apri. 
le 1953, n. 467, nonchè i figli dei cittadni dichiarati irreperibili 
in seguito ad eventi di guerra dovranno presentare un certi 
ficato su carta da bollo da L. 509 rilasciato dal competente co- 
mitato provinciale dell'Opera nazionale orfani di guorra. Gli 
orfani dei caduti per servizio produrranno un certificato su 
carta bollata da L. 500 rilasciato ai sensi e per gli effetti dello 
ari. 8, ultimo comma, della legge 24 febbraio 1953, n. 142, ovvero 
il documento previsto dal precedente n. 4). In tal caso la rela- 
zione di parentela dovrà risultare dal documento stesso ovvero 
da altra idonea documentazione; 

8) gli orfani dei caduti sul lavoro dovranno presentare 
una dichiarazione su carta bollata da L. 500 rilasciata dalla 
Associazione nazionale mutilati e invalidi del lavoro compe- 
tente per territorio, ovvero il documento previsto dal prece- 
dente n. 6). In tal caso la relazione di parentela dovrà risul 
tare dal documento stesso ovvero da altra idonca documen- 
tazione; 

9) i figli dei mutilati cd invalidi di cui al precedente n. 3) 
dovranno documentare la loro qualifica presentando un cer- 
tificato su carta da bollo da L. 500 del sindaco del comune. di 
residenza attestante la categoria di pensione di cui fruisce il 
padre o la madre, ovvero uno dei documenti previsti dal pre- 
cedente n. 3). In tal caso la relazione di parentela dovrà risul 
tare dai documenti stessi ovvero da altra idonea documenta. 
zione; 

10) i figli dei mutilati ed invalidi per servizio dovranno 
documentare la loro qualifica presentando un certificato su 
carta bollata da L. 500 rilasciato dal sindaco del comune di 
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residenza attestante che il padre o la madre fruiscono di pen. 
sione, ovvero il documento previsto dal precedente n. 4). ln 
tal caso la relazione di parentela dovrà risultare dal documento 
stesso ovvero da altra idonea documentazione; 

11) i figli dei mutilati ed invalidi del lavoro -lovranno 
documentare la loro qualifica presentando un certificato su 
carta bollata da L. 500 rilasciato dall’Associazione nazionale mu- 
tilati ed invalidi del lavoro competente per territorio, ovvero 1l 
documento previsto dal precedente n. 6). In tal caso la rela- 
zione di parentela dovrà risultare dal documento stesso ovvero 
da altra idonea documentazione; 

12) le madri, le vedove non rimaritate e le sorelle vedove 
o nubili dei caduti indicati nel precedente n. 7) nonchè le 
madri, le mogli e le sorelle vedove o nubili dei cittadini dichia- 
rati irreperibili in seguito ad eventi di guerra, dovranno esibire 
un certificato su carta bollata da L. 500 rilasciato dal sindaco 
del comune di residenza; 

13) le madri e le vedove non rimaritate e lc sorelle ve- 
dove o nubili dei caduti sul lavoro dovranno documentare ia 
loro qualifica presentando un certificato su carta da bollo da 
L. 560 rilasciato dall’Associazione nazionale mutilati ed invalidi 
del lavoro competente per territorio; 


14) i profughi dai territori di confine che si trovano nelle” 


condizioni previste dall'art. 1 del decreto legislativo del Capo 
provvisorio dello Stato 3 settembre 1947, n. 885, dovranno esi- 
bire l'attestazione prevista dall’art. 6 del decreto del Presidente 
del Consiglio dei Ministri in data 1° giugno 1948 (Gazzetta Uffi- 
ciale n. 142 del 21 giugno 1948) rilasciata in carta bollata da 
L. 500 dal prefetto della provincia in cui risiedono e, se non 
abbiano la residenza nel territorio dello Stato, dal prefetto di 
Roma; 

15) i profughi dalla Libia, dall'Eritrea, dall’Etiopia, dalla 
Somalia, quelli dai territori sui quali, in seguito al trattato di 
pace, e cessata la sovranità dello Stato italiano, i profughi 
dai territori esteri nonchè quelli da zone del territorio nazio- 
nale colpite dalla guerra che si trovano nelle condizioni pre- 
viste dalla legge 4 marzo 1952, n. 137, dovranno presentare una 
attestazione del prefetto della provincia in cui hanno la resi. 
denza, in carta bollata da L. 500, in conformità al modallo pre- 
visto dall'art. 4 del decreto del Presidente della Renubblica 
4 luglio 1956, n. 1117. 

Sono valide anche le attestazioni già rilasciate dai prefetti 
in applicazione del decreto legislativo del Capo provvisorio delio 
Stato 3 settembre 1947, n. 885, e del decreto legislativo 26 lu- 
glio 1943, n. 104. 


I profughi dalla Libia, dall'Eritrea, dall'Etiopia e dalla So- 
malia potranno anche presentare un certificato a suo tempo 
rilasciato dal soppresso Ministero dell’Africa italiana; 


16) i profughi disoccupati dovranno produrre oltre alla 
documentazione prevista dai precedenti numeri 14) e 15) anche 
un certificato, su carta bollata da L. 500, del competente ufficio 
del lavoro attestante il loro stato di disoccupazione; 


17) i decorati di medaglia al valor militare o di croce di 
guerra, 1 feriti di guerra e i promossi di grado militare per me- 
rito di guerra e gli insigniti di ogni altra attestazione speciale 
di merito di guerra, dovranno produrre l'originale o copia auten- 
tica del relativo brevetto e del documento di concessione; 


18) i coniugati con o senza prole ed i vedovi con prole 
dovranno produrre lo stato di famiglia su carta bollata da 
L. 500 rilasciato dal sindaco del comune di residenza; 


19) i capi di famiglia numerosa dovranno far risultare 
dallo stato di famiglia di cui al precedente n. 18), di data non 
anteriore a tre mesi dalla data di ricevimento della comunica- 
zione cli cui al primo comma del presente articolo, che la fa- 
miglia stessa è costituita da almeno sette figli viventi compu- 
tando tra essi anche i figli caduti in guerra; 


20) i candidati che siano dipendenti statali di ruolo, dei 
ruoli aggiunti o già inquadrati nei ruoli speciali transitori do- 
vranno produrre copia dello stato di servizio, su carta bollata 
da L. 500, di data non anteriore a tre mesi dalla data di rice- 
vimento della comunicazione di cui al comma primo del pre- 
sente articolo. Detto documento non deve essere ripresentato 
per gli effetti del successivo art. 9; 


21) i dipendenti statali che hanno frequentato con esito 
favorevole i corsi di preparazione o di integrazione previsti dal- 
l'art. 150 del decreto del Presidente della Repubblica 19 gen- 
na1o 1957, n. 3, dovranno produrre un certificato in carta da 
bollo da L. 500 rilasciato dall'amministrazione competente, con- 
tenente la votazione riportata; 
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22) i concorrenti che siano dipendenti non di ruolo do- 
vranno inoltre produrre un certificato, dit data noi anteriore a 
tre mesi dalla data di ricevimento della comunicazione di cui 
al primo comma del presente articolo, su caria bollaia da 
L. 500, rilasciato dall'amministrazione dalla quale dipendono, 
da cui risultino la data di inizio, la durata e la natura del ser- 
vizio prestato, nonchè gli estremi del provvedimento di assun- 
zione e di cventuale conferma con le qualifiche riportate nel. 
l'ultimo triennio. 

I titoli di precedenza o di preferenza nella nomina sono 
validi anche se vengono acquisiti dopo la scadenza del termine 
utile per la presentazione della domanda di ammissione al 
concorso, fissato al precedente art. 3, purchè possano essere 
documentati entro il termine indicato al primo comma de! pre- 
sente articolo. 


Il ritardo nella presentazione o nell’arrivo dei documenti di 
cui al presente articolo, quale ne sia la causa, anche se non 
imputabili al candidato, importa la inapplicabilità al candidato 
stesso dei benefici conseguenti all'eventuale possesso di titoli 
di precedenza o di preferenza nella graduatoria. 

nossono 


Ai sensi dell’art. 7 della legge 4 gennaio 1968, n. 15, ; 
essere validamente prodotte in luogo degli originali, quando 
siano in regola con le disposizioni fiscali in vigore, ie copie 
autentiche ottenute ai sensi dell’art. 14 della stessa legge. 

I documenti si considerano prodotti in tempo utile anche 
se spediti a mezzo raccomandata -con avviso di ricevimento 
entro il termine indicato nel primo comma del presente arti- 
colo. A tal fine fa fede il timbro a data dell’ufficio postale 
accettante. 

i Art. 8. 


Graduatorie 


Le graduatorie di merito saranno formate secondo l'ordine 
dei punti ottenuti nella votazione complessiva di cui al prece- 
dente art. 6. 


A parità di merito si applicheranno le disposizioni dll’art. 5 
del testo unico approvato con decreto del Presidente della Re- 
pubblica 10 gennaio 1957, n. 3. 

Le graduatorie dei vincitori dei concorsi e dei candidati 
dichiarati idonei oltre i vincitori, saranno approvate con decreti 
del Ministro per il lavoro e la previdenza sociale, sotto condi. 
zione dell’accertamento dei requisiti per l'assunzione all'impiego. 
L’amministrazione accerta d'ufficio il requisito della buona con- 
dotta e le cause di risoluzione dei precedenti rapporti di pub- 
blico impiego, e si riserva la facoltà di sottoporre a visila me- 
dica di controllo i vincitori dei concorsi per l’accertamento 
dell'idoneità fisica al servizio continuativo ed incondizionato 
nell'impiego stesso. 

Nella formazione delle graduatorie dei vincitori, l'ammini 
strazione tiene conto, sino al limite massimo della metà dei 
posti messi a concorso, delle riserve di posti previste da Jeggi 
speciali a favore di particolari categorie di cittadini. 

Le graduatorie dei vincitori dei concorsi e degli idonei, 
oltre i vincitori, saranno pubblicate nel Bollettino Ufficiale del 
Ministero del lavoro e della previdenza sociale. 

Di tale pubblicazione si darà notizia mediante avviso inse- 
rito nella Gazzetta Ufficiale della Repubblica. 


Art. 9. 
Presentazione dei documenti 


I concorrenti utilmente collocati nelle graduatorie dovranno 
far pervenire alla Direzione generale degli affari generali e del 
ersonale - Servizio centrale ispettorato del lavoro - Divisione 
VIII-bis - 00100 Roma, entro il termine perentorio di quaranta- 
cinque giorni dalla data di ricevimento del relativo invito, i 
seguenti documenti: 

1) diploma originale del titolo di studio indicato al'’art. 2 
del bando, ovvero il documento rilasciato dalla competente 
autorità scolastica in sostituzione del diploma stesso. E’ data, 
altresì, facoltà di produrre, in luogo del diploma o del certi. 
ficato sostitutivo, copia autentica di uno dei detti documenti 
fatta dal pubblico ufficiale dal quale è stato emesso l'originale 
o al quale deve essere prodotto il documento o presso il quale 
l'originale è stato depositato, nonchè da un notaio, cancelliere, 
segretario comunale, o altro funzionario incaricato dal sindaco. 

Non è valida la presentazione dci certificati non aventi 
valore sostitutivo del dinloma orizinale. La copia autentica do- 
vrà essere prodotta in bollo da L. 500; 

2) estratto dell'atto di nascita, in bollo da L. 509, rila- 

sciato dall'ufficiale dello stato civile del comune di origine. 
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Qualora per i candidati nati all’estero non sia ancora avve- 
nuta la trascrizione dell'atto di nascita nei registri di stato 
civile di un comune italiano, potrà essere prodotto tn certi 
ficato dell'autorità consolare. 

I candidati che abbiano titolo per avvalersi dei benefici 
sull'elevazione del limite massimo di età, di cui all'art. 2, pro- 
durranno i documenti prescritti, salvo che essi non siano stati 
gia prosentali per ottenere 1 benefici di precedenza o di pre- 
ferenza nella nomina ai sensi del precedente art. 7; 

3) certificato di cittadinanza italiana, di data non ante- 
riore a tre mesi da quella di ricevimento dell'invito di cui al 
presente articolo, rilasciato in bollo da L. 500 dal sindaco del 
comune di origine o di residenza o dall'ufficiale di stato civile 
del comune di origine; 

4) certificato di godimento dei diritti politici di dala non 
anteriore a tre mesi da quella di ricevimento dell'invito di cui 
al presente articolo, rilasciato in bollo da L. 500 dal sindaco 
del comune di residenza. 


I documenti di cui ai precedenti numeri 3) e 4) dovranno 
attestare altresì che gli interessati godevano del possesso del 
requisito della cittadinanza italiana e dei diritti politici anche 
alla data di scadenza del termine utile per la presentazione 
della domanda di ammissione; 


5) certificato gencrale del casellario giudiziale in bollo 
da L. 400 rilasciato dal segretario della procura della Repub- 
blica. Il certificato deve essere di data non anteriore a tre 
mesi da quella di ricevimento dell'invito di cu al yuresente 
articolo; 


6) certificato, su carta bollata da L. 500, rilasciato da 
un medico militare o dal medico provinciale o dall’ufficale 
sanitario del comune, dal quale risulti che il candida'o è di 
sana e robusta costituzione ed esente da difetti o imperte- 
zioni che possano impedire il servizio continuativo ed incon- 
dizionato nell'impiego o che comunque influiscano sul piero 
rend mento nel servizio. Qualora il candidato sia affeito da 
qualche imperfezione fisica, il certificato ne deve far men- 
zione ed indicare se l’imperfezione stessa menomi l'attitudine 
del candidato all'impieso al quale concorre. 


“Il certificato dovrà contenere la dichiarazione che il can- 
didato è stato sottoposto all'accertamento di cui all'art. 7 della 
legge 25 luglio 1956, n. 837 ed all'art. 5 del relativo regolamento 
di esecuzione, approvato con decreto del Presidente della Re- 
pubblica 27 ottobre 1962, n. 2056. 

I candidati invalidi di guerra o invalidi civili per fatti di 
guerra ed assimilati, oppure invalidi per servizio, invalidi civili 
e mutilati ed invalidi del lavoro, dovranno produrre un cer- 
tificato rilasciato dall’ufticiale sanitario del comune di residenza 
del candidato, il quale deve contenere, ai sensi dell'art. 1, ultimo 
comma, della lesge 2 aprile 1968, n. 482, oltre ad una esatta 
descrizione delle condizioni attuali dell'invalido risultanti dallo 
esame obiettivo, anche la dichiarazione che l’invalido non abbia 
perduto ogni capacità lavorativa e, per la natura e il srado della 
sua invalidità o mutilazione, non riesca di preziudizio alla salute 
ed alla incolumità dei compagni di lavoro ced alla sicurezza 
degli impianti. 


Il certificato deve essere di data non anteriore a tre mesi 
da quella di ricevimento dell'invito di cui al presente articolo; 
7) i candidati di sesso maschile produrranno, ai Fmi della 
certificazione della loro posizione nei riguardi degli obblighi 
militari, uno dei documenti indicati in appresso, tenendo pre- 
sente che non è valida la presentazione, in luogo di essi, del 
foglio di congedo: 
A) per i candidati che abbiano già prestato servizio 
militare: 
se ufficiali della 
se ufficiali delle 
SCrVIZIO; 
se sottufficiali e 
foglio matricolare; 


se sottufficiali e militari delle altre Armi: la copia del 
foglio matricolare. 


I suddetti documenti, in bollo da L. 500, devono essere 
rilasciati dalla competente autorità militare. Anche i candidati 
riformati dopo la presentazione alle armi sono tenuti a pre- 
sentare uno dei suddetti documenti; 


B) per i candidati che siano dichiarati « abili arruolati » 
dal competente consiglio di leva, ma che per qualsiasi motivo 


non abbiano ancora prestato o non debbano prestare servizio 
pnlitare: 


Marina: l'estratto matricolare; 
altre Armi: la copia dello stato di 


militari della Marina: l'estratto del 


1) se assegnati in forza ai distretti militari (Esercito 
e Acronautica): copia o estratto cei foglio matricolare militare, 
in bollo da L. 500, rilasciato dal disticito militare comprziente; 

2) se assegnati in forza alle capilanerie di porto: cer- 
tificato di esito di leva in bollo da L. 500 rilasciato dalla capi- 
taneria di porto competente; 

C) per i candidati che siano stali dichiarati 
o rivedibili dal competente consiglio di leva: 

1) sc il giudizio è siato adottato dal consiglio di leva 
presso il comune di origine o di residenza (candidati assegnati 
alle liste di leva terrestre): certificato di esito di leva in 
bollo da L. 500 rilasciato dal sindaco, contenente, inoltre, il 
visto di conferma del commissario di leva; 

2) se il giudizio è stato adottato presso una capitane- 
ria di porto (candidati assegnati alla lista di leva marittima): 
certificato di esito di leva in bollo da L. 500, rilasciato dal 
commissario di leva c vistato dal comandante del porto; 


rifommati 


D) per i candidati che non siano stati ancora sot!oposti 
a giudizio del consiglio di leva: certificato di iscrizione nelle 
liste di leva in bollo da L. 500, rilasciato dal sindaco, se i! can- 
didato è stato assegnato alle liste di leva terrestri, ovvero ana- 
logo certificato, rilasciato dalla capitaneria di porto, se l’aspi- 
rante è stato assegnato alla lista di leva marittima, 


T candidati già in servizio nell'amministrazione dello Stato, 
qual appartenenti ai ruoli organici od ai ruoli aggiunti delle 
carriere civili, dovranno produrre, sempre nel termine di cui 
sopra, i seguenti docuinenti e sono esonerati dalla presenta- 
zione degli altri: 


1) copia dello stato matricolare su carta bollata da L. 500, 
rilasciata in data non anteriore a tre mesi da quella di rice- 
vimento dell’invito di cui al presente articolo, con l'indicazione 
delle qualifiche ottenute nell'ultimo quinquennio o nel minor 
periodo di servizio prestato. La copia sarà rilasciata dall'ufficio 
del personale dell'’amministrazione dalla quale il candidato di- 
pende. Per gli impiegati dei ruoli aggiunti lo stato matricolare 
conterrà l'indicazione del decreto d'inquadramento. La conia 
dello stato matricolare nen è richiesta per i dipendenti delle 
carriere del Ministero del lavoro; 

2) titoio di studio, come al n. 1) del primo comma; 

3) certificato medico, come al n. 6) del primo comma. 


I candidati che si trovino alle armi per obblighi di leva, 
od in carriera continuativa, e quelli in servizio di polizia quali 
appartenenti al Corpo delle guardie di pubblica sicurezza, sono 
esonerati dal presentare i certificati di cittadinanza italiana, di 
godimento dei diritti politici, di sana e robusta costituzione 
ed il documento militare di cui al n. 7) del primo comma. In 
sostituzione di essi produrranno un certificato in bollo da 
L. 500, rilasciato dal comandante del Corpo al quale apparten- 
gono comprovante la loro qualità e la loro idonecità fisica a 
coprire il posto al quale aspirano. 

FT candidati dichiarati indigenti dalla competente autorità 
possono produrre in carta libera i documenti di cui all'art. 27 
della tabella B allegata al decreto del Presidente della Repub- 
blica 25 giugno 1953, n, 492, purchè venga prodotto il certificato 
in carta libera del sindaco o dell'autorità di pubblica sicurezza, 
comprovante l'iscrizione del beneficiario nell'elenco dei poveri, 
e gli estremi di esso siano riportati su tutti i documenti pro- 
dotti in esenzione dall'imposta di bollo. 


I profughi della Libia di cui alla legge 19 ottobre 1970, n. 744, 
hanno facoltà di avvalersi di documenti diversi purchè idonei 
a comprovare il possesso dei requisiti per Ia nomina all’im- 
piego. 

Il ritardo nell'arrivo di tutti o di alcuni dei documenti 
prescritti col presente articolo rispetto al termine previsto dal 
primo comma, quale ne sia la causa, anche se non imputabile 
al candidato, importa la decadenza del candidato stesso dalla 
graduatoria di cui al precedente art. 8. 


Ai sensi dell’art. 7 della legge 4 gennaio 1968, n. 15, possono 
essere validamente prodotte in luoso degli originali, quando 
siano in regola con le disposizioni fiscali in vigore, le copie 
autentiche ottenute, ai sensi dell'art. 14 della legge stessa. 


I documenti si considerano prodotti in tempo utile anche 
se spediti a mezzo raccomandata con avviso di ricevimento 
entro il termine indicato nel primo comma. A tal fine fa 
fede il timbro a data dell'ufficio postale accettante. 


Non è in alcun caso ammesso il riferimento a documenti 
presentati a qualunque titolo, presso il Ministero del lavoro 
e della previdenza sociale o presso altre amministrazioni dello 
Stato, od enti di qualsiasi natura. 
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Art. 10. 
Nomina dci vincitori 


I vincitori dei concorsi che avranno presentato nel termine 
di cui al precedente articolo i documenti prescritti consegui- 
ranno la nomina in prova e saranno destinati presso gli uffici 
dell'ispettorato del lavoro aventi sede nella circoscrizione in- 
dicata nell’art. 1. Gli stessi non potranno essere trasferiti nè 
distaccati ad uffici aventi sede in circoscrizione diversa prima 
che abbiano compiuto cinque anni di effettivo servizio. 

I candidati che hanno conseguito la nomina in prova, se 
non assumono servizio senza giustificato motivo entro il ter- 
mine stabilito presso l'ufficio dell'ispettorato del lavoro al 
quale sono stati assegnati, decadono dalla nomina. 

Nel caso che alcuni dei posti messi a concorso restino 
scoperti per rinuncia o per decadenza dei vincitori l’ammini- 
strazione ha la facoltà di procedere, nel termine di sei mesi, 
ad altrettante nomine di candidati idone: secondo l'ordine della 
graduatoria. 


Art. Il. 
Periodo di prova 


Il periodo di prova avrà la durata di mesi sci, prorogabili 
di un ulteriore periodo di mesi sei nel caso di giudizio sfavo- 
revole del consiglio di amministrazione. Nei riguardi dei vin- 
citori che non ottengano un giudizio favorevole al termine dello 
ulteriore periodo di prova, verrà disposta la risoluzione del 
rapporto di impiego, con la liquidazione di una indennità pari 
a due mensilità del trattamento relativo al periodo di prova. 

I vincitori dei concorsi che avranno compiuto con buon 
esito il periodo di prova conseguiranno la nomina in ruolo. 
Per essi il servizio di prova è computato come servizio di 
ruolo a tutti gli effetti. 


Art. 12. 
Trattamento economico 


Ar vincitori dei concorsi indetti col presente decreto che 
conseguono la nomina in prova e sono assunti in servizio 
spetta il trattamento economico iniziale della qualifica, di cui 
alla tabella B annessa al decreto ministeriale 8 gennaio 1971, 
registrato alla Corte dei conti il 25 novembre 1971, registro 
n. 12. foglio n. 37 e pubblicato nella Gazzetta Ufficiale n. 308 
del 6 dicembre 1971, oltre alle altre indennità spettanti in 
base alle disposizioni vigenti. 


Art. 13. 
Commissioni d’esami 


Le commissioni esaminatrici dei concorsi saranno nomi 
nate con successivi decreti del Ministro per il lavoro e la 
previdenza sociale da pubblicarsi nella Gazzetta Ufficiale e sa- 
ranno composte a norma dell'art. 3 del decreto del Presidente 
della Repubblica 3 maggio 1957, n. 686. 

Il presente decreto sarà trasmesso alla Corte dei conti 
per la registrazione e pubblicato nella Gazzetta Ufficiale della 
Repubblica italiana. 


Roma, addì 27 dicembre 1973 
Il Ministro; BERTOLDI 


Registrato alla Corte dei conti, addì 16 marzo 1974 
Registro n. 1 Lavoro e prev. soc., foglio n. 392 


ALLEGATO 1 
Schema della domanda 
(da inviarsi su carta da bollo da L. 500) 


Al Ministero del lavoro e della previdenza 
sociale - Direzione generale degli affari 
generali e del personale - Servizio cen- 
trale ispettorato del lavoro - Divisione 
VIII-bis - Via Flavia n. 6 - 00100 Roma 


Il sottoscritto (cognome e nome in stampatello) 


. nato a . (provincia 
di. .) il giorno . , domiciliato 
nm. . {provincia di . .) via . 


. chiede di essere ammesso a parteci 
pare al concorso circoscrizionale pubblico per i posti di primo 
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ispettore nel ruclo della carriera direttiva dell'ispettorato del 
lavoro, riservato a laurcati in medicino e ua per gli uffici 
aventi sede (1) . 

Fa presente (scolo per coloro che, sana pesta il 320 
anno di età alla data di scadenza del bando, abbiano diritto 
alla elevazione del suddetto limite) di aver diritto all'aumento 
del limite di età in quanto È (indicare 
con esattezza il titolo che dà diritto all’ aumento del suddetto 
limite). 

Il sottoscritto dichiara di aver conseguito il diploma di 
laurea in medicina e chirurgia in data . A presso 
l’Università di . 3 , di essere cittadino italiano, di 
essere iscritto nelle liste elettorali cel comune di . i 5 2 
(i candidati non iscritti nelle liste clettorali indicheranno i mo- 
tivi della non iscrizione o della cancellazione) e di non aver 
riportato condanne penali (indicare, in caso contrario, le con- 
danne penali riportate). 

Con riguardo agli obblighi militari dichiara 

. (secondo i casi: di aver prestato servizio militare 
di leva; ‘di essere attualmente in servizio militare presso . 

. 4 di non aver prestato servizio 
militare ‘perchè non ancora sottoposto al giudizio del consiglio 
di leva, oppure perchè, pur dichiarato « abile arruolato » gode 
di congedo o di rinvio in qualità di . A n 3 3 ; . 
ovvero perchè riformato o rivedibile). 


Il sottoscritto dichiara di aver già prestato servizio quale 


impiegato dello Stato presso . . in qua- 
lità di . ela aida a een ca 
a c + e che detto servizio è cessato a motivo di . A 


i . (indicare con chiarezza il motivo 
della cessazione. Nel” caso che il candidato non sia mai stato 
dipendente dello Stato, è necessaria una esplicita dichiarazione 
in tal senso). 

Chiede, infine, che tutte le comunicazioni gli vengano tra- 
smesse al seguente indirizzo: . x i A N . è pi È 


Data . 
Firma (2) . s p î a REI, 


(1) A seconda della circoscrizione richiesta: 


nel Lazio con assegnazione all'ispettorato medico centrale 
del lavoro in Roma; 

nella Campania; 

nella Sicilia; 

nella Toscana. 

(2) La firma dovrà essere autenticata da un notaio, cancel- 
liere, segretario comunale o altro funzionario incaricato dal sin- 
daco ovvero dal funzionario competente a ricevere la domanda. 
La firma dell'ufficiale autenticante non è soggetta alle norme 
sulla legalizzazione di firma ai sensi della legge 4 gennaio 1968, 
n. 15. Per i dipendenti dello Stato è sufficiente, in luogo della 
predetta autenticazione, il visto del capo dell’ufficio presso il 
quale prestano servizio. Per i militari alle armi è sufficiente il 
visto del comandante della compagnia o unità equiparata. 


Visto, il Ministro per il lavoro e la previdenza sociale 
BERTOLDI 


ALLEGATO 2 
PROGRAMMA DI ESAME 


PROVE SCRITTE 


1) Patologia del lavoro. 
2) Igiene gencrale. 
CoLLoquio 


Il colloquio, oltre che sulle materie oggetto delle prove 
scritte, verterà anche sull'igiene del lavoro e sulla legislazione 
scciale, limitatamente ai seguenti argomenti: tutela fisica delle 
lavoratrici madri; tutela del lavoro minorile e delle donne; 
assicurazione contro gli infortuni e le malattie professionali; 
l'ispettorato del lavoro: compiti ed organizzazione. 


N.B. — L'amministrazione non può fornire ulteriori indica- 
zioni sul programma nè consigliare i testi da usare per la 
preparazione. 


Visto, il Ministro per il lavoro e la previdenza sociale 
BERTOLDI 
(2441) 
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MINISTERO DELLA DIFESA 


Concorso, per esami, a quattro posti di ingegnere geografo 
in prova nel ruolo organico del personale della carriera 
direttiva tecnica dell'Istituto geografico militare. 


IL MINISTRO PER LA DIFESA 


Visto il decreto del Presidente della Repubblica 10 gen 
naio 1957, n. 3; 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica 3 mag 
gio 1957, n. 686; 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica 18 novem- 
bre 1965, n. 1479; 

Vista la legge 2 aprile 1968, n. 482; 

Visto il decreto-legge 28 agosto 1970, n. 622, convertito nella 
legge 19 ottobre 1970, n. 744; 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica 28 dicem- 
bre 1970, n. 1077; 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica 28 dicem- 
bre 1970, n. 1079; 

Vista la lesse 28 luglio 1971, n. 585; 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica 30 gni 
gno 1972, n. 748, ed in particolare gli articoli 53 e 67; 

Vista la legge 6 giugno 1973, n. 323; 

Visto il decreto interministeriale 15 dicembre 1972, resistrato 
alla Corte dei conti il 27 anrile 1973, registro n. 46, foglio n. 336, 
relativo alia ristrutturazione del ruolo organico della carriera 
direttiva tecnica dell'Istituto geogratico militare; 

Visto il parere espresso dal Consiglio superiore della pub- 
blica amministrazione in merito al programma d'esame; 

Ritenuta la necessità di indire un concorso pubblico nel 
ruolo stesso a quattro posti di ingegnere geografo in prova; 


Decreta: 

Art. 1. 
Numero dei posti - Sedi di servizio - Prove d'esame - Diario 
e sede delle prove scritte - Presentazione dei candidati 


per sostenere le prove d'esame. 


E’ indetto un concorso, per esami, a quattro posti di in- 
gegnere gcografo in prova nel ruolo organico del personale 
della carriera direttiva tecnica dell'Istituto geografico militare. 

Un posto è riservato agli impiegati delle carriere di con. 
cetto del Ministero della difesa di cui all’art. 53 del decreto 
del Presidente della Repubblica 30 giugno 1972, n. 748. 

I vincitori del concorso che conseguiranno la nomina sa- 


ranno assegnali all'Istituto geografico militare con sede in 
Firenze. 
Gli esami del concorso consistono m due prove sentite 


ed in un colloquio (vedi programma di cui all'allegato 3 al 
presente bando). 


Le prove scritte avranno luogo nei giorni 20 e 21 mag- 
gio 1974 con unzio alle ore 8 presso l'istituto Antonianun. 
viale Manzoni, 1, Roma. 


I candidati ai quali non sia stata comunicata l'esclusione 
dal concorso disposta ai sensi del successivo art. 7, sono tenuti 
a presentarsi, senza alcun preavviso, per sosienere le prove 
scritte nella sede, nci giorni e nell'ora indicati nel precedenic 
comma, sempreché abbiano presentato tempestiva domanda 
di partecipazione ai concorso (cfr. successivo art. 3) e siano 
in possesso di tutti i prescritti requisiti (cfr. successivo arti 
colo 2). 

Il colloquio avrà luogo presso la sede e nel giorno che il 
Ministero riterrà di stabilire e che saranno partecipati ai sin- 
goli candidati con Yavviso di cui al successivo art. 9, terzo 
comma. 


Art. 2. 
Requisiti generali d'ammissione 


Per l'ammissione al concorso di cui al precedente articolo 
è richiesto il possesso, da parte degli aspiranti, dei seguenti 
requisiti generali: 

1) cittadinanza italiana (sono equiparati ai cittadini gli 
italiani non appartenenti alla Repubblica); 

2) età non inferiore agli anni 18 (compiuti); 

3) età non superiore agli anni 32, salvo le eccezioni con- 
sentite a termini dell'allegato 2 al presente bando, per le cate- 
gorie di concorrenti ivi previste; 

4) buona condotta morale e civile; 

5) sana e robusta costituzione fisica ed immunità da di- 
feiti ed imperfezioni fisiche ch: possano influire sul rendi 
mento in servizio; 


6) possesso del diploma di laurea in ingegneria o in 
matematica o in fisica o in astronomia o in discipline nauti- 
che, rilasciato da una università o da un istituto di srado 
universitario legalmente riconosciuto e che sia, comunque, va- 
lido per l'ammissione a ruoli impiegatizi delle carriere statali; 

7) non essere esclusi dall’elettorato attivo politico; 

8) non essere stati destituiti o. dispensati dall'impiego 
presso una pubblica amministrazione ovvero non esserne stati 
dichiarati decaduti per aver consesuito l'impiego stesso me- 
diante la produzione di documenti falsi o viziati da invalidità 
non sanabile. 

Tutti i requisiti di cui sopra debbono essere posseduti alla 
data di scadenza del termine stabilito dal successivo art. 3 
per la presentazione delle domande di ammissione al concorso. 
La mancanza anche di uno soio dci requisiti stessi comporterà 
l'esclusione dal concorso c, comunque, dall'accesso all'impiego. 


Art. 3. 
Domanda e termine di presentazione 


La domanda di ammissione al concorso, redatta su carta 
legale da L. 500, secondo lo schema di cui all'allegato 1 al pre- 
sente bando, dovrà essere indirizzata al Ministero della difesa 
- Direzione generale impiegati civili - Divisione 9° - Palazzo del. 
l'Esercito - 00100 Roma. 

Il termine per la presentazione delle domande è di trenta 
giorni a decorrere dal giorno successivo a quello di pubblica- 
zione del presente decreto nella Gazzetta Ufficiale della Re- 
pubblica. 

Le domande di ammissione al concorso si considereranno 
prodotte in tempo utile anche sc spedite a mezzo di racco- 
mandata con avviso di ricevimento entro il termine suindicato. 
A tal fine farà fede il timbro a data dell'ufficio postale acccet- 
tante. 

Il termine per la presentazione delle domande, ove scada 
in giorno festivo, sarà prorogato di diritto al giorno seguente 
non festivo. 

Art. 4. 
Dichiarazioni da formulare nelle domande 


Nella domanda per l'ammissione al concorso, l'aspirante, 
oltre al proprio cognome e nome, deve dichiarare sotto la 
propria responsabilità: 

1) la data ed il luogo della sua nascita; 

2) di aver preso visione e di essere a conoscenza di tutte 
le prescrizioni nonchè di tutte le modalità e condizioni di am- 
missione al concorso contenute nel bando; 

3) la propria attuale residenza nonchè la precedente re. 
sidenza, in caso di cambio, che risalga a meno di un anno, pre- 
mettendo, all’indicazione della località, il relativo numero di 
codice postale; 

4) l'indirizzo al quale desidera gli siano trasmesse dalla 
amministrazione le comunicazioni relative al concorso; 

5) la situazione o le situazioni, fra quelle indicate nello 
allegato 2 al presenic bando, per il riconoscimento del titolo 
all'elevazione del limite massimo di età o del titolo a che si 
prescincda da detto limite ai lini dell'ammissione al concorso 
(tale dichiarazione è prescritta solo per gli aspiranti che ab- 
biano superato il 32° anno di età alla data di scadenza del ter- 
mine stabilito dal precedente art. 3 per la presentazione della 
domanda di ammissione al concorso); 

6) il possesso della cittadinanza italiana (sono equiparati 
ai cittadini gli italiani non appartenenti alla Repubblica); 

7) il comune nelle cui liste elettorali è iscritto ovvero i 
motivi della non iscrizione o della cancellazione dalle liste me- 
desime; 

8) le eventuali condanne penali riportate; 

9) la spvcic del titolo di studio posseduto (da indicare 
trascrivendo esattamente la denominazione relativa che risulta 
nel documento); 

10) la propria posizione nei risuardi degli obblighi militari 
(tale dichiarazione è prescritta per i soli aspiranti di sesso ma- 
schile); 

11) i servizi prestati come impiegato presso pubbliche am- 
ministrazioni e le cause di risoluzione di precedenti rapporti 
di pubblico impiego (nella dichiarazione dei servizi dovranno 
essere compresi quelli tuttora in atto come quelli resi prece- 
deniemente, con l’indicazione, relativamente a ciascuno di essi, 
della data di inizio e, se trattasi di servizio già conclusosi, della 
data di cessazione, della pubblica amministrazione o dell'ente 
pubblico presso cui il servizio sia stato o sia tuttora reso, non- 
chè, se trattasi di servizio prestato in ruolo, della pertinente 
carriera, ruolo e qualifica, ovvero, se trattasi di servizio non di 
ruolo, della pertinente qualifica e categoria); 
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12) di essere disposto, in caso di nomina, ad accettare la 
assegnazione presso qualsiasi sede fra quelle indicate nel pre- 
cedente art. 1; 

13) l'eventuale sua appartenenza a categoria di minorati 
fisici (invalidi di suerra cd invalidi civili di guerra od assimi- 
lati, invalidi per servizio, invalidi del lavoro, invalidi civili, sor- 
domuti). 

Art. 5. 


Firma dell'aspirante sulla domanda 


La domanda di partecipazione al concorso dovrà essere sot. 
toscritta dall’aspirante con firma autografa che deve essere 
autenticata da un notaio, cancelliere, segretario comunale o 
da altro funzionario incaricato dal sindaco ovvero dal funzio- 
nano competente a ricevere la documentazione relativa al con- 
corso. 

Per sli aspiranti che siano dipendenti statali o siano in 
servizio militare è sufficiente il visto rispettivamente del capo 
dell'ufficio ove prestano servizio o del comandante del Corpo 
cui appartengono. 


Art. 6. 


Recapito delle comunicazioni da parte dell’amministrazione 
e delle coniumicazioni o documenti da parte dell'aspirante 


Dopo la presentazione della domanda, l'aspirante è tenuto 
a partecipare tempestivamente al Ministero le eventuali varia- 
zioni che riguardano la propria residenza ovvero l'indirizzo che 
avesse in precedenza indicato per il recapito delle comunica- 
zioni da parte dell'’amministrazione. 

Comunque quest'ultima non assume alcuna responsabilità 
per il caso di dispersione o di mancata o tardiva consegna di 
comunicazione all’aspirante che dipendano da inesatta indica- 
zione, da parte del medesimo, del relativo recapito oppure da 
mancata o tardiva partecipazione di successive variazioni o da 
eventuali disguidi o ritardi postali non imputabili a colpa della 
Amministrazione della difesa. 

Qualsiasi istanza o comunicazione o documento che l’aspi- 
rante debba inviare all'amministrazione, dovrà essere indirizzata 
al « Ministero della difesa - Direzione generale per gli impiegati 
civili - Divisione 98 - Palazzo dell'Esercito - 00100 Roma ». In 
ogni caso l'aspirante è tenuto a far richiamo, in modo chiaro, 
al concorso cui la sua comunicazione o istanza o documento si 
riferisce, 


Art. 7. 
Esclusione dal concorso 


L'amministrazione può disporre in ogni momento (e, quindi, 
anche dopo l'esecuzione delle prove d'esame), con decreto mo- 
tivato del Ministro, l'esclusione dal concorso soltanto per di- 
fetto dei prescritti requisiti (cfr: precedenti articoli 2 e 4). 


Art. 8. 


Rinvio circa le modalità di svolgimento del concorso 
e di composizione della relativa commissione esaminatrice 


It concorso sarà svolto con le modalità contenute nel testo 
unico delle disposizioni concernenti lo statuto degli impiegati 
civili dello Stato, approvato con decreto del Presidente della 
Repubblica 10 gennaio 1957, n. 3, e nel decreto del Presidente 
della Repubblica 3 maggio 1957, n. 686 (contenente le relative 
norme di esecuzione), come modificato ed integrato dal decreto 
del Presidente della Repubblica 28 dicembre 1970, n. 1077 (con- 
cernente il riordinamento delle carriere degli impiegati civili 
dello Stato), ai quali si rinvia per tutto ciò che non è contem- 
plato nei precedenti e nei seguenti articoli. 

Analogo rinvio è fatto per la composizione della relativa 
commissione esammatrice, alla quale si provvederà con succes- 
sivo decreto ministeriale, 


Art. 9. 
Colloquio e votazione 


AI colloquio saranno ammessi i candidati che avranno ri- 
portato una media di almeno sette decimi nelle prove scriite 
e non meno di sei decimi in ciascuna di esse. 

Ai candidati che avranno conseguito l'ammissione al collo- 
quio sarà data la relativa comunicazione con l'indicazione del 
voto riportato in ciascuna delle prove scritte. 

L'avviso per la presentazione al colloquio sarà dato ai sin- 
goli candidati almeno venti giorni prima di quello in cui essi do- 
vranno sostenerlo. 

Il colloquio non si intenderà superato se il candidato non 
avrà ottenuto almeno la votazione di sei decimi, 


La votazione complessiva di merito sarà stabilita’ dalla som- 
ma della media dei voii riportati nelle prove scritte e dei voto 
ottènuto nel colloquio. 

Per essere aminessi a sostenere le prove scritte ed il col- 
loquio, i candidati dovranno presentarsi muniti di idoneo ed 
aggiornato documento di identificazione. 


Art. 10. 


Riserva di posti o preferenza a parità di merito 
Presentazione dei documenti relativi 


I concorrenti che avranno superato il colloquio e che appar- 
iengano alla categoria degli ex combattenti (0 comunque a que- 
sti assimilati o equiparati) o a quelle riservatarie, previste dalle 
leggi 2 aprile 1968, n. 482 e 28 luglio 1971, n. 585, saranno tenuti, 
qualora intendano far valere il titolo alla riserva di posti pre- 
vista dall’art. 20 del regio decreto 8 maggio 1924, n. 843 e succes- 
sive estensioni e dall’art. 12, ultimo comma, della predetta legge 
n. 482, ad esibire per loro diretta iniziativa i documenti indicati 
nell'allegato 4 al presente bando. 

Parimenti i concorrenti che avranno superato il colloquio 
ed abbiano ed intendano far valere titoli di preferenza a parità 
di merito in quanto appartengono ad una od a più di una 
delle categorie previste dall’art. 5, quarto comma, del decreto 
del Presidente della Repubblica 10 gennaio 1957, n. 3 (quale 
risulta integrato dall’art. 11 della legge 5 ottobre 1962, n. 1539, 
dall’art. 2 della legge 14 ottobre 1966, n. 851 e dalla legge 2 apri- 
le 1968, n. 482) saranno tenuti ad esibire, per-loro diretta ini- 
ziativa, i documenti indicati nello stesso allegato 4 al presente 
bando. 

Il termine per la presentazione dei documenti relativi al 
riconoscimenio del titolo alla riserva dei posti (primo. conrma 
del presente articolo) come di quelli relativi al riconoscimento 
del titolo alla preferenza a parità di merito (secondo comma 
del presente articolo) è di venti giorni dalla data in cui i sin- 
goli concorrenti avranno sostenuto l’ultima prova del concorso. 

I documenti si considereranno prodotti in tempo utile an- 
che se spediti a mezzo di raccomandata con avviso di ricevi 
mento entro il termine suindicato. A tal fine farà fede il timbro 
a data dell'ufficio postale accettante. 

Il termine per la presentazione dei documenti, ove scada 
in giorno festivo, sarà prorogato di diritto al giorno seguente 
non festivo. 

I documenti dovranno essere inviati 
all'ultimo comma del precedente art. 6. 

Ai fini del riconoscimento dei titoli validi sia per la riserva 
di posti che per la preferenza a parità di merito è sufficiente 
che i rispettivi documenti siano presentati in un unico esem- 
plare. 


all'indirizzo di cui 


Art. ll. 


Approvazione della graduatoria 
Dichiarazione dei vincitori © degli idonei 


Previo accertamento della regolarità del procedimento, sarà 
approvata, con degreto ministeriale, la graduatoria generale dei 
candidati che hanno superato le prove del concorso e, sulla 
base dell'ordine di graduatoria, saranno dichiarati i vincitori 
del concorso stesso, 

La graduatoria dci vincitori sarà comunque approvata sotto 
condizione dell’accertamento dei requisiti per l'ammissione allo 
impiego, accertamento da eseguirsi ai sensi del successivo arti 
colo 12 per ogni concorrente che sarà dichiarato vincitore. 


L'anzidetto decreto ministeriale di approvazione della gra- 
duatoria generale, di quella dei vincitori del concorso o di quella 
dei candidati dichiarati semplicemente idonei sarà pubblicata 
sul Giornale Ufficiale della difesa e di tale pubblicazione sarà 
data notizia mediante avviso inserito nella Gazzetta Ufficiale 
della Repubblica. 

Art. 12. 


Presentazione dei documenti per la nomina 
Accertamento dei prescritti requisiti 


I concorrenti dichiarati vincitori del concorso riceveranno 
di ciò apposita comunicazione mimisteriale. 


Ai fini dell’'accertamento, nei loro confronti, dei requisiti 
per l'ammissione all'impiego, essi saranno, con la stessa comu- 
nicazione, invitati a presentare i documenti indicati nell’alle- 
gato 5 al presente bando. 


Il termine per la presentazione dei documenti è di trenta 
giorni dalla data di ricezione, da parte del concorrente, della 
comunicazione di cui sopra, a pena di decadenza dal diritto 
alla nomina. 
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mento entro il termine suindicato, A tal fine farà fede 1 
timbro a data dell’ufticio postale accettante. 

Il termine per la presentazione dei documenti, ove scada 
in giorno festivo, sara prorogato di diritto al giorno seguente 
non festivo. 

I documenti dovranno essere inviati 
all'ultimo comma del precedente art. 6. 

L'amministrazione ha facoltà di sottoporre a visita medica 
di controllo i vincitori del concorso. 

L'’idoneità specifica dei sordomuti all'esercizio delle man- 
sioni del ruolo al quale si riferisce il concorso di cui al pre- 
sente decreto sarà accertata secondo le modalità di cui allo 
art. 6 della legge 13 marzo 1958, n. 308. Tale accertamento 
potrà avere luogo anche prima dello svolgimento delle prove 
d'esame. 


all'indirizzo di cu 


Art. 13. 
Regolare formazione dei documenti ai fini della loro validità 


Le copie autentiche degli atti e documenti ottenute con i 
sistemi previsti dall'art. 12 della legge 4 gennaro 1968, n. 15, 
e cen 1 procedimenti indicati nel decreto del Presidente del 
Consiglio dei Ministri 3 agosto 1962 (v. tabella B) integrato 
dal decreto 10 aprile. 1966 possono essere validamente prodotte 
in luogo degli originali, se l'originale non sia esplicitamente 
richiesto, quando siano in regola con disnosizioni fiscali 
in vigore e siano state autenticate, giusta art. 14 della citata 
legge n. 15, da un notaio, cancelliere, segretario comunale od 
altro funzionario incaricato dal sindaco, nunchè dal pubblico 
ufficiale dal quale è stato emesso o presso il quale è depositato 
l'originale o al quale deve essere prodotto il documento. 

Tutte le copie di atti e documenti nonchè di tutti gli 
estratti, i certificati, le attestazioni e le dichiarazioni indicate 
negli allegati 4 e 5 al presente bando sono soggette all'imposta 
di bollo, ai sensi del decreto del Presidente della Repubblica 
25 giugno 1953, n. 492, quale risulta modificato dalla legge 18 otto- 
bre 1962, n. 1550, dalla legge 5 dicembre 1964, n. 1267 e dal de- 
creto-legge 26 ottobre 1970, n. 745 convertito, con modificazioni, 
nella lesge 18 dicembre 1970, n. 1034, e dal decreto del Presidente 
della Repubblica 26 ottobre 1972, n. 642. 

L'esenzione dall'imposta di bollo è consentita per i candi- 
dati indigenti relativamente alle copie ed estratti dei registri 
dello stato civile e del casellario giudiziale, ai certificati, alle 
dichiarazioni ed alle attestazioni di qualsiasi eencre purchè 
essi presentino contemporaneamente un certificato in carta 
libera del sindaco o dell'autorità di pubblica sicurezza compro- 
vante la loro iscrizione nell'elenco dei poveri o purchè gli estre- 
mi di tale certificato siano chiaramente riportati sull’atto in 
esenzione a cura dell'autorità che lo ha rilasciato. 

Sono soggette a legalizzazione soltanto le firme dei capi 
d'istituto di istruzione legalmente riconosciute sui diplomi ori- 
ginali o sui certificati di studio dai medesimi rilasciati quando 
sì tratti di istituto di istruzione avente sede fuori della pro- 
vincia di Roma (legalizzazione da esemuirsi dal competente 
ufficio del provveditore agli studi) nonchè le firme sugli atti 
e documenti formati all’estero da autorità estere e quelle 
apposte dai competenti organi delle rappresentanze diploma- 
tiche o consolari estere residenti nello Stato sugli alti e docu- 
menti formati nello Stato, rilasciati dai detti organi (legalizza 
zione da escesuirsi dalle autorità indicate nell'art. 17 della pre 
detta legge 4 gennaio 1968, n. 15, modificato dall'art. 14 della 
legge 11 maezio 1971, n. 390). 

Per ogni altro aspetto che riguardi la regolare formazione 
dei documenti ai fini della loro validità provvedono le norme 
di cui alla stessa legge 4 gennaio 1968, n. 15, integrata da quelle 
della legge 11 maggio 1971, n. 390. 

L'amministrazione si riserva la facoltà, ove alcuno dei do- 
cumenti di cui agli allecati 4 e 5, tempestivamente pervenuto, 
risulti affetto da irregolarità formali non insanabili, di prefis- 
sare al concorrente, per la relativa resolarizzazione, un nuovo 
breve termine perentorio, decorso il quale senza che la rego: 
larizzazione risulti debitamente compiuta, il concorrente deca- 
drà, rispcitivamente, dal diritto alla riserva di posti ed alla 
preferenza a parità di merito ovvero dal diritto alla nomina. 


le 


Art, 14. 
Nomina 


I vincitori del concorso che saranno risultati in possesso di 
tutti i requisiti prescritti conscguiranno, con decreto ministe- 
riale, la nomina ad ingegnere geografo in prova, nel ruolo del 
personale della carriera direttiva tecnica dell'Istituto geogra- 


Presidente della Repubblica 10 gennaio 1957, n. 3 e saranno 
utilizzali ino conformità delle vigenti disposizioni sullo stato 
e l'impiego del personale appartenente al predetto ruolo con 
il trattamento economico previsto dal decreto del Presidente 
della Repubblica 28 dicembre 1970, n. 1079 (stipendio iniziale 
annuo lordo di L. 1.602.300 corrispondente al parametro 218). 


Il presente decreto sarà trasmesso alla Corte dei conti 
per la registrazione. 


Roma, addì 7 gennaio 1974 
Il Ministro: TANASSI 


Registrato alla Corte dei conti, addì 18 marzo 1974 
Registro n. 14, foglio n. 211 


Autreairo 1 
(rif. articoli 3, 4 e 5 del bando) 


Schema esemplificativo della domanda 
{da redigersi su carta legale da L. 500) 


Al Ministero della difesa - Direzione gene- 
rale per gli impiegati civili - Divisione 9 - 
Palazzo deil’Esercito - 00100 Roma 


Il sottoscritto È a nato a < 
(provincia di . i ) il. ., Chiede di esse- 
re ammesso a partecipare al concorso, per esami, a quattro 
posti di ingegnere geografo in prova nel ruolo organico del 
personale della carriera direttiva tecnica dell'Istituto geogra- 
{ico militare, indetto con decreto ministeriale 7 gennaio 1974. 


Dichiara di aver preso visione e di essere a conoscenza di 
tutte le prescrizioni nonchè di tutte le modalità e condizioni 
di ammissione al concorso contenute nel bando. 

Il sottoscritto risiede in (1) 5 . e desidera 
che le comunicazioni relative al concorso gli siano trasmesse 
dall'amministrazione al (2) . ì ti 


Fa presente (3) di aver diritto all’ slevdsione: del limite mas- 
simo di età di 32 anni (3-bis) perchè (3-ter) . a ufo ui 4 


Dichiara sotto la propria responsabilità: 
di essere cittadino italiano; 
di essere iscritto nelle liste elettorali del comune 
s . (provincia di. . ) (4); 

(5) di aver riportato la seguente condanna penale (o le 
seguenti condanne penali) . 

di possedere il seguente titolo di studio 6. so Ur 
con specializzazione (7) . i A x . rilasciato da (8) 
È . > nell'anno , . e che tale titolo di studio 
è in ‘tutto conforme alle prescrizioni di cui all'art. 2 del bando 
di concorso; 

(9) di trovarsi, nei riguardi degli obblighi 
seguente posizione (9bis) . . da 

(10) di prestare attualmente servizio come impiegato dal 
. presso (10-bis) . . . . 

eppure: 

di aver prestato servizio come impiegato dal . È 
al. . > . presso (10-bis) . A z l . e che la 
tr enlazione de relativo rapporto (0 dei relativi rapporti) di 
pubblico impiego fu dovuto a (10-ter) . 

di essere disposto, in caso di nomina, ad accettare l’asse. 
gnazione presso qualsiasi sede fra aquelie indicate nell'art. 1 del 
bando di concorso; 

di appartenere alla categoria (11) . O e e rat ra 


DER Lr 


di 


militari, nella 


. . 


. 
» 


Firma (*) 


(1) Indicare la residenza in modo chiaro c secondo l'ordine 
seguente: via e numero civico, numero di codice postale, co- 
mune e provincia. Indicare anche Ja precedente residenza se 
il cambio sia avvenuto da meno di un anno. 

(2) Se si tratta dello stesso indirizzo della residenza, scri- 
vere: « All’indirizzo della residenza ». In caso diverso, scrivere: 
« Al seguente indirizzo » ed indicare di seguito l’indirizzo in 
modo chiaro e secondo il normale ordine: via e numero civico, 
numero di codice postale, comune e provincia. 
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(3) A questa dichiarazione sono tenuti soltanto gli aspi- 
ranti che, alla data di scadenza del termine utile per la pie- 
sentazione della domanda di ammissione al concorso, abbiano 
superato il 32° anno di età e si trovino in una, o più di una, 


delle situazioni indicate nell’allegato 2 al bando di concorso. 


(3-bis) Ovvero, se del caso: «di aver diritto a che si prc- 
scinda nei propri confronti dal limite di età » (v. ultima parte 
dell'allegato 2 al bando di concorso). 


(3-ter) Specificare quale o quali delle situazioni indicate 
nell'allegato 2 al bando dia titolo, nel caso specifico, all’agevo- 
lazione relativa al limite di età. 


(4) In caso di non iscrizione o cancellazione dalle liste clet- 
torali indicarne compiutamente i motivi. 


(5) A questa dichiarazione sono tenuti solo gli aspiranti 
che abbiano riportato condanne penali. 


(6) Da indicare trascrivendo esaitamente la denominazione 
relativa che risulti nel documento. 


(7) Questa dichiarazione, ovviamente, va omessa se non sia 
stata conseguita alcuna specializzazione del titolo di studio. 
L'eventuale specializzazione dev'essere, comunque, indicata tra- 
scrivendola dal relativo documento secondo l'esatta denomina- 
zione in esso contenuta. 


(8) Indicare l'istituto che ha rilasciato il titolo di studio 
richiesto per l'ammissione al concorso, irascrivendo integral. 
mente dal documento la relativa denominazione, 

(9) A questa dichiarazione sono tenuti i soli aspiranti di 
sesso maschile. 


(9-bis) Indicare secondo i casi una delle seguenti situazioni: 

ha già prestato servizio militare di leva; 

e attualmente in servizio militare presso “; 

non ha prestato servizio militare perchè non ancora sot- 
toposto a giudizio di leva; 

non ha prestato servizio militare perchè, pur dichiarato 
« abile » 0 « rivedibile », si trova nella posizione di congedo illi- 
mitato provvisorio in quanto . > 

non ha prestato servizio militare perchè dichiarato ri- 
formato ecc. 


(10) A queste dichiarazioni sono tenuti soltanto coloro che 
prestano od hanno prestato servizio come impiegati presso pub- 
bliche amministrazioni. 

(10-bis) Indicare la pubblica amministrazione (anche se si 
tratti dell'Amministrazione della difesa) © l'ente pubblico, 
la qualifica rivestita nel servizio prestato, la carriera (direttiva 
o di concetto od esecutiva . + per gli impiegati 
di ruolo) oppure la categoria (prima o seconda o terza . 

è + per gli impiegati non di ruolo). 

(10-fer) Indicare la causa. 

(11) Invalidi di guerra e invalidi civili di guerra (e assimi- 
lati), invalidi per servizio, invalidi del lavoro, invalidi civili, 
sordomuti. A questa dichiarazione sono tenuti i soli aspiranti 
che appartengano a tali categorie. 


(*) La firma dell'aspirante dev'essere autenticata da un 
notaio, cancelliere, segretario comunale o altro funzionario in- 
caricato dal sindaco ovvero dal funzionario competente a rice- 
vere la documentazione relativa al concorso. Per gli aspiranti 
che siano dipendenti statali o siano in servizio militare è suf- 
ficiente il visto rispettivamente del capo dell'ufficio ove pre- 
stano servizio o del comandante del Corpo di appartenenza. 


ALLEGATO 2 
(rif. art. 2, primo comma, n. 3, del bando) 


Il limite massimo di età indicato nell’art. 2 (primo comma, 
n. 3), del bando ai fini della partecipazione al concorso è ele- 
vato: 

1) di due anni per gli aspiranti che alla data di scadenza 
del termine utile per la presentazione della domanda di parte- 
cipazione al concorso risultino coniugati nonchè di un anno 
per ogni figlio vivente alla data medesima; 


2) di cinque anni per gli aspiranti che: 

a) appartengano alle categorie dei partisiani combat- 
tenti, dei reduci dalla prigionia o dei cittadini deportati dal 
nemico dopo l'8 settembre 1943 o ad altra categoria cui siano 
applicabili, a norma delle disposizioni in vigore, i benefici pre- 
visti dalla legge in favore dei combattenti, purchè non abbiano 
riportato condanne per reati commessi durante il servizio mili- 
tare, anche se sia successivamente intervenuta amnistia, indulto 


lo commutazione di pena e purchè non si trovino nei casi pre- 
visti dall'art. 11 del decreto legislativo 4 marzo 1948, n. 137, 
ratificato con la Jegge 23 febbraio 1952, n. 93; 

: b) siano profughi dall’Eritrea, dali'Etiopia o dalla Libia 
(il beneficio è limitato ai rimpatriati fino al 23 dicembre 1951), 
dalla Somalia (il beneficio è limitato, in quest’ultimo caso, ai 
rimpatriati fino al 31 marzo 1950), dai territori sui quali, in 
seguito al trattato di pace, è cessata la sovranità dello Stato 
italiano, dai territori esteri e dalle zone del territorio nazionale 
colpite dalla guerra o siano connazionali rimpatriati dall'Egitto, 
dalla Tunisia, da Tangeri, dall'Algeria e da altri paesi del conti. 
nente africano per i motivi e nei limiti di tempo stabiliti dalle 
leggi 25 ottobre 1989, n. 1306 c 25 febbraio 1963, n. 319 (per i pro- 
fughi e i connazionali rimpatriati che siano disoccupati cfr. 
più sotto n. 7), lettera a); 

3) ad anni 39 per gli aspiranti che: 

a) appartengano alla categoria dei pariigiani combat- 
tenti, o ad altre categorie assimilate a quella dei combattenti, 
e siano provvisti di decorazione di medaglia al valor militare 
o di croce di guerra al valor militare ovvero siano stati pro- 
mossì per merito di guerra; 

b) siano capi di famiglia numerosa, da intendersi per 
tale, ai sensi della Jcege 20 marzo 1940, n. 233 e del decreto 
legislativo luogotenenziale 29 marzo 1945, n. 267, la famiglia 
costituita da almeno sette [figli viventi, computandosi fra essi 
anche i figli caduti in guerra; 


4) del periodo di tempo intercorso fra il 5 settembre 1938 
e il 9 agosto 1944 per gli aspiranti che furono già colpiti dalle 
abrogate leggi razziali, salvo quanto previsto dal successivo nu- 
mero 6), letiera «) per i deportati od internati per molivi di 
persecuzione razziale; 


5) di un periodo pari a quello di appartenenza ai ruoli 
di assistente nei confronti degli aspiranti che siano cessati dal 
servizio di assistente ordinario universitario per ragioni di ca- 
rattere non disciplinare e di un periodo pari alla metà del ser- 
vizio prestato presso l'università od istituto di istruzione uni 
versitaria nei confronti degli aspiranti che siano in attività di 
servizio quali assistenti volontari od incaricati o che siano ces- 
sati da tale servizio per ragioni di carattere non disciplinare 
(art, 17 dcl decreto legislativo 7 maggio 1948, n. 1172, ratificato, 
con modificazioni, con l'art. 1 della legge 24 giugno 1950, n. 465). 


Tutte le elevazioni del limite di età indicate sotto i prece- 
denti numeri e lettere sono cumulabili fra loro, ma, anche in 
caso di cumulo, .l] limite massimo non può superare i 40 anni 
di età. 

Il limite massimo di età è, inoltre, elevato, restando assor- 
bita ogni altra eventuale elevazione spettante; 


6) ad anni 40: 


a) per gli aspiranti che riportarono, per comportamento 
contrario al regime fascista, sanzioni penali o di polizia ovvero 
furono deportati od internati per motivi di persecuzione raz- 
ziale; 

b) per gli aspiranti che appartengano alla categoria del 
personale licenziato dagli enti di diritto pubblico e dagli altri 
enti sotto qualsiasi forma costituiti, soggetti a vigilanza dello 
Stato e comunque interessanti la finanza statale ìi quali siano 
stati soppressi e posti in liquidazione ai sensi della legge 4 di- 
cembre 1956, n. 1404, purché non siano trascorsi più di cinque 
anni dalla cessazione del rapporto di impiego; 


7) ad anni 55: 


per gli aspiranti che debbano essere considerati, secondo 
le disposizioni della legge 2 aprile 1968, n. 482: 

a) invalidi di guerra e invalidi civili di guerra (e assi- 
milati) ovvero profughi in stato di disoccupazione (1); 

b) invalidi per servizio; 

c) invalidi del lavoro; 

d) invalidi civili; 

e) sordomuti; 

f) orfani e vedove di coloro che siano morti — ovvero 
siano deceduti a causa dell’aggravarsi delle mutilazioni o infer- 
mità che diedero luogo a trattamento di pensione di guerra, 
di pensione privilegiata ordinaria o di rendita di infortunio — 
per fatto di guerra o per servizio o del lavoro ovvero figli e 
mogli di coloro che siano divenuti permanentemente inabili a 
qualsiasi lavoro per fatto di guerra o per servizio o del lavoro, 
ovvero figli degli invalidi di guerra di 1° categoria (legge 28 lu- 
glio 1971, n. 585). 
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Si prescinde dal limite massimo di età prescritto per la 
partecipazione al concorso: 


a) nei confronti degli aspiranti “he alla data di scadenza 
del termine utile per la presentazione delle domande di parte- 
cipazione al concorso siano in servizio presso amministrazioni 
dello Stato in qualità di impiegati civili di ruolo o di operai 
di ruolo; 


b) nei confronti degli aspiranti che, alla stessa data, siano 
ufficiali o sottufficiali in servizio permanente dell'Esercito, 
della Marina, dell'Aeronautica o dei Corpi della guardia di fi- 
nanza, delle guardie di pubblica sicurezza e degli agenti di cu- 
stodia nonchè vice brigadieri, graduati e militari di truppa in 
servizio continuativo dell'Arma dei carabinieri e dei Corpi pre- 
detti; . 

c) nei confronti degli aspiranti che, in applicazione dei 
decreti legislativi 13. maggio 1947, n. 500 e 5 settembre 1947, 
n. 1220, cessarono a domanda o di autorità dal servizio prestato 
nella qualità di sottufficiali dell'Esercito, della Marina o della 
Aeronautica e non furono contemperaneamente reimpicgati 
come civili. ° 

Sono, comunque, esclusi dal beneficio, e quindi dal con- 
corso, gli aspiranti che abbiano compiuto il 65° anno di età, 
limite previsto dall'art. 1 della legge» 15 febbraio 1958, n. 46, 
per il collocamento a riposo degli impiegati civili di ruolo delle 
amministrazioni dello Stato. 


(1) Intendendosi per « profughi », oltre quelli di cui agli 
articoli 1 e 2 della legse 4 marzo 1952, n. 137 ed all'art. 1 della 
legge 27 febbraio 1958, n 130, anche i connazionali rimpatriati 
da territori africani, di cui alle leggi 25 ottobre 1960, n. 1306, 
25 febbraio 1963, mn. 319 e decreto-legge. 28 agosio 1970, n. 622, 
convertito nella legge 19 RHODE 1970, n. 744. 


: ALLEGATO 3 
(rif. articoli 1 e 9 del bando) 


PROGRAMMA DI ESAME 


PROVE SCRITTE 
(in numero di due) 
1. Geodesia teorica. ° ° 

Svolgimento di un tema su uno desi 

a) Geodesia dinamica: - 

‘Gravità e superfici di livello. Geoide - Potenziale terre- 
stre - Rappresentazione sferica del geoide e coordinate astro- 
nomiche (latitudine, longitudine). Azimut - L'’elisscide come su- 
perficie di approssimazione del geoide. 

b) Geodesia geometrica: 

L'elissoide di rotazione terrestre. Sezioni normali: raggi 
curvatura principali e di sezioni normali qualsiasi (teorema 
di Eulero) - Linee geodetiche. Geodetiche sull’elissoidé. Sviluppi 
di Puiseaux-Weingarten. Campo topografico e campo’ geodetico. 
Confrento fra geodetica c sezione normale - Coordinate geode- 
tiche: polari e rettangolari. Risoluzione dei triangoli geodetici. 
Eccesso sferico di un triangolo seodetico (teorema di Cavalieri). 
Riduzione dei triangoli cllissoidici nel campo di Weingarten a 
triangoli sferici. Teorema di Legendre - Trasporto delle coor- 
dinante geografiche e dell'azimut lungo un arco di gecdetica. 


seguenti argomenti: 


di 


2. Geodesia operativa - Teoria degli errori. 


Svolgimento di un tema o di una prova a carattere applica- 
tivo su uno dei sesuenti arsomenti: 


a) Misure geodetiche: 

Strumenti per misure di angoli azimutali e zenitali 
(teodoliti). Livelli - Strumenti per misure di distanze (longi- 
metri e cenni sui, distanziometri elettronici). Misure dirette 
di distanze - Triangolazioni - Riduzioni delle misure al centro 
trigonometrico ed alla superficie di riferimento - Trilaterazio- 
ne - Livellazione trigonometrica. Livellazione geometrica. Quote 
oriometriche e dinamiche - Sistemi di coordinate, astronomi 
che: altazimutali, uranografiche equatoriali, orarie. Triangolo di 
posizione. Tempo siderale e medio. 

b) Teoria degli errori: 

Principio dei minimi quadrati. Media aritmetica e me. 
dia ponderale - Precisione - Errore medio di una funzione di 
quantità osservate. Correlazione - Composizione delle osserva- 
zioni dirette - Osservazioni indirette: posizione del problema, 
equazioni di osservazione o generate, sistema normale e sua 
risoluzione, errore medio dell’unità di peso. 


Osservazioni condizionate. Compensazione di quantità osser- 
vate direttamente e legate da equazioni di condizione. Equa- 
zioni di condizione relative a reti di triangolazione e di livel. 
lazione. 


N.B. — All'ordine sopra indicato potrà non corrispondere 
la successione nell’effettivo svolgimento delle prove, essendo 
lasciata alla commissione esaminatrice ogni decisione al ri- 
guardo. 

Alla commissione stessa è lasciata anche ogni determina- 
zione circa la durata delle singole prove ed i testi che i con- 
correnti potranno consultare. di 


CoLLoquio 


1. Nozioni di gecdesia teorica sugli argomenti previsti per 
to DI t=] 


la prova scritta. 

2. Nozioni di geodesia operativa e teoria degli errori sugli 
argomenti previsti per la prova scritta. 

3. Nozioni di cartografia. 

Generalità sulla rappresentazione di una superficie sopra 
un'altra: deformazioni lineari, angolari e superficiali. 

I principali tipi di rappresentazione: Rappresentazioni con- 
formi, con particolare riferimento alla rappresentazione con- 
forme di Gauss. 7 

4. Nozioni di topografia e fotogrammetria. 

. I principali metodi per il rilievo topografico: intersezione 
diretta, inversa, mista, irradiamento, poligonale. Fondamenti del- 
la presa e della restituzione fotogrammetrica. 

5. Nozioni di diritto amministrativo limitate all'organizzazio- 
ne amministrativa delle Stato ed allo stato giuridico degli im- 
piegati e degli operai. 

6. Ordinamento degli stati maggiori e degli organi centrali 
del Ministero della difesa. 

7. Nozioni di legislazione sociale e norme sulla prevenzione 
degli infortuni sul lavoro. . 

Il Ministro: TANASSI 


ALLEGATO 4 
(rif. art. 10 del bando) 


CareGoRIE DEGLI AVENTI TITOLO ALLA PREFERENZA A ‘PARITA’ DI MERITO 
E DOCUMENTI DA ESIBIRE A DIMOSTRAZIONE DEL TITOLO 


N.B. — Per la regolare formazione dei documenti ai fini 
della Ioro validità vedasi art. 13 del bando di concorso. 


1) Insigniti di medaglia al valor militare: 


relativo brevetto o documento di concessione ovvero co- 
pia autentica dello stato di servizio militare aggiornato (per 
gli ufficiali) e del foglio matricolare aggiornato (per i sottuf- 
ficiali e militari di truppa), dal quale risulti il conferimento 
della ricompensa. 

2) Invalidi di guerra (ed equiparati): 

decreto di concessione della relativa pensione ovvero cer- 
tificato mod. 69 rilasciato dal Ministero del tesoro - Direzione 
generale delle pensioni di guerra, oppure una dichiarazione di 
invalidità, rilasciata dalla competente rappresentanza provin- 
ciale dell'Opera nazionale invalidi di guerra, in cui siano, fra 
l’altro, indicati i documenti in base ai quali è stata riconosciuta 
la qualifica di invalido di guerra (dal documento esibito dovrà, 
in ogni caso, risultare la voce indicativa della minorazione e 
la categoria di pensione, con l'esplicita menzione del relativo 
provvedimento di legge). 


3) Invalidi.civili di guerra: . 

decreto di concessione della relativa pensione ovvero cer- 
tificato mod. 69 rilasciato dal Ministero del tesoro - Direzione 
generale delle pensioni -di guerra, oppure una dichiarazione di 
invalidità rilasciata dalla competente rappresentanza provinciale 
dell'Opera nazionale invalidi di guerra, in cui siano, fra l’altro, 
indicati i documenti in base ai quali è stata riconosciuta la 
qualifica di invalido civile di guerra (dal documento esibito 
dovrà, in ogni caso, risultare la voce indicativa della minora- 
zione e la categoria di pensione, con esplicita: menzione del 
relativo provvedimento di legge). 


4) Invalidi per servizio: 
decreto di concessione della relativa pensione ovvero cer- 
tificato mod. 69-fer rilasciato, secondo i casì, dall’amministra- 
zione centrale al servizio della quale l'interessato ha contratto 
l'invalidità o dagli enti pubblici autorizzati ai sensi del decreto 
ministeriale 23 marzo 1948 (dal documento esibito dovrà, in 
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ogni caso, risultare la categoria di pensione della quale l'inva- 
lido è provvisto e la catesoria e la voce dell'invalidità da cui 
è colpito, con esplicita menzione del relativo provvedimenio di 
legge). 


5) Invalidi del lavoro: 


dichiarazione rilasciata dalla competente sezione provin. 
ciale dell’Associazione nazionale mutilati e invalidi del lavoro 
dalla quale risulti che l'interessato è iscritto nel rispettivo 
elenco provinciale nonchè l'infermità o lesione che ha deter- 
minato la sua invalidità e il grado di riduzione della sua capa- 
cità lavorativa oppure una dichiarazione dell’I.N.A.I.L. circa la 
natura dell'invalidità e circa il grado di riduzione della capa- 
cità lavorativa dell'invalido, 


6) Orfani di guerra e figli di coloro che siano divenuti per- 
manentemente inabili a qualsiasi lavoro per fatto di guerra 
verificatosi durante l’effettivo servizio militare; orfani dei ca- 
duti per fatto di guerra e figli di coloro che siano divenuti 
permanentemente inabili a qualsiasi lavoro per fatto di guerra 
verificatosi fuori del servizio militare; figli degli invalidi di 
guerra di prima categoria: 

certificato rilasciato dal competente comitato provinciale 
dell'Opera nazionale orfani di guerra attestante l'iscrizione del 
concorrente nell'elenco generale della rispettiva categoria. 


7) Orfani dei caduti per causa di servizio: 
dichiarazione dell'amministrazione presso la quale il ca- 


duto prestava servizio attestante che il suo decesso avvenne 
per causa di servizio; 


ed inoltre: 


certificato del sindaco attestante che il concorrente è 
orfano del caduto cui si riferisce il precedente documento. 


8) Figli di coloro che siano divenuti per causa di servizio 
permanentemente inabili a qualsiasi lavoro: 


documento di cui al precedente n. 4) relativo al genitore 
del concorrente; 


ed inoltre: 

certificato rilasciato da un ufficiale medico militare o 
dal medico provinciale o dall'ufficiale sanitario del comune di 
residenza, dal quale risulti esplicitamente che il genitore del 
concorrente è permanentemente inabile a qualsiasì lavoro non- 
chè l’infermità o la lesione che determinò tale permanente 
mabilità; 

certificato del sindaco attestante che il concorrente è fi- 
glio dell’invalido cui si riferiscono i precedenti documenti. 


9) Orfani dei caduti sul lavoro: 


dichiarazione dell’I.N.A.I.L. attestante che il genitore del 
concorrente è deceduto per causa di lavoro; 


ed inoltre: 


certificato del sindaco attestante che il concorrente è 
orfano, del caduto cui si riferisce il precedente documento. 


10) Figli di coloro che siano divenuti per causa di lavoro 
permanentemente inabili a qualsiasi lavoro: 
documento di cui al precedente n. 5) relativo al genitore 
del concorrente; 


ed inoltre: 
certificato rilasciato da un ufficiale medico militare o dal 
medico provinciale o dall'ufficiale sanitario del comune di resi- 
denza, dal quale risulti esplicitamente che il genitore del con- 
corrente è permanentemente inabile a qualsiasi lavoro nonchè 
l'infermità o la lesione che determinò tale permanente inabilità; 
certificato del sindaco attestante che il concorrente è 
figlio dell'invalido cui si riferiscono i precedenti documenti. 


11) Feriti in combattimento: 
relativo brevetto ovvero copia autentica dello stato di 
servizio militare aggiornato (per gli ufficiali) o del foglio ma- 
tricolare aggiornato (per i sottufficiali e militari di truppa) 
dal quale risulti che il concorrente è stato ferito in combat- 
timento. 


12) Insigniti di croce di guerra o di altra attestazione spe- 
ciale di merito di guerra: 
relativo brevetto o documento di concessione ovvero co- 
pia autentica dello stato di servizio militare’ aggiornato (per 
gli ufficiali) o del foglio matricolare aggiornato (per i sottuffi- 
ciali e i militari di truppa) dal quale risulti il conferimento 
della ricompensa o dell’attestazione. 


13) Capi di famiglia numerosa (da intendersi per tale, ai 
sensi della legge 20 marzo 1940, n. 233 e del decreto legislativo 
luogotenenziale 29 marzo 1945, n. 267, Ia famiglia costituita da 
almeno sette figli viventi computandosi fra essi anche i figli 
caduti in guerra): 

stato di famiglia rilasciato dal sindaco del comune di 
residenza (di data non anteriore ad un mese rispetto a quella 
di presentazione). 


14) Coloro che hanno frequentato con esito favorevole i 
corsi di preparazione o di integrazione previsti dall'art. 150 del 
decreto del Presidenie della Repubblica 10 gennaio 1957, n. 3: 

attestato della scuola superiore della pubblica ammini- 
strazione che specifichi, con il relativo punteggio conseguito, 
il corso, o i corsi, di preparazione o di integrazione frequentati 
dal concorrente e cerufichi l'esito favorevole da lui ottenuto 
in relazione a tale punteggio. 


15) Figli degli invalidi di guerra, degli invalidi civili di guer- 
ra, degli invalidi per servizio, degli invalidi dcl lavoro: 
documento di cui al precedente n. 2) o n, 3) o n. 4) 0 
n. 5) relativo al genitore del concorrente; 


ed inoltre: 


certificato del sindaco attestante che il concorrente è fi- 
glio dell’invalido cui si riferisce il precedente documento. 


18) Vedove non rimaritate dei caduti in guerra; vedove 
non rimaritate dei caduti per fatto di guerra: 


modello 331 rilasciato dalla Direzione generale delle pen- 
sioni di guerra, nel quale dovrà essere esplicitamente dichiarato 
il godimento della pensione di guerra ai sensi dell'art. 55 della 
legge 10 agosto 1950, n. 648. 


17) Mogli di coloro che siano divenuti permanentemente 
inabili a qualsiasi lavoro per fatto di guerra verificatosi durante 
l'effettivo servizio militare; mogli di coloro che siano divenuti 
permanentemente inabili a qualsiasi lavoro per fatto di guerra 
verificatosi fuori del servizio militare: 


certificato rilasciato dal competente comitato provinciale 

dell'Opera nazionale orfani di guerra attestante l'iscrizione della 
concorrente nell'elenco della rispettiva categoria. 

18) Vedove non rimaritate dei caduti per causa di servizio: 

dichiarazione, di data non anteriore ad un mese rispetto 

a quella di presentazione, rilasciata dall'amministrazione presso 


la quale il caduto prestava servizio attestante la condizione 
della concorrente. 


19) Mogli di coloro che siano divenuti per causa di servizio 
permanentemente inabili a qualsiasi lavoro: 


documento di cui al precedente n. 4) relativo al marito 
della concorrente; 


ed inoltre: 


certificato rilasciato da un ufficiale medico militare o dal 
medico provinciale o dall'ufficiale sanitario del comune di resi 
denza, dal quale risulti esplicitamente che il marito della con- 
corrente è permanentemente inabile a qualsiasi lavoro nonchè 
l’infermità o la lesione che determinò tale permanente inabilità; 

certificato del sindaco attestante che la concorrente è 
moglie dell’invalido cui sì riferiscono i precedenti documenti. 


20) Vedove non rimaritate dei caduti sul lavoro: 


dichiarazione dell'I.N.A.I.L. attestante che il marito della 
concorrente è deceduto per causa di lavoro; 


ed inoltre: 
certificato del sindaco, di data non anteriore ad un mese 
rispetto a quella di presentazione, attestante che la concorrente 


è vedova non rimaritata del caduto cui si riferisce il precedente 
documento. 


21) Mogli di coloro che siano divenuti per causa di lavoro 
permanentemente inabili a qualsiasi lavoro: 
documento di cui al precedente n. 5) relativo al marito 
della concorrente; 


ed inoltre: 

certificato rilasciato da un ufficiale medico militare o dal 
medico provinciale o dall'ufficiale sanitario del comune di resi- 
denza, dal quale risulti esplicitamente che il marito della con- 
corrente è permanentemente inabile a qualsiasi lavoro nonchè 
l'infermità o la lesione che determinò tale permanente inabilità; 

certificato del sindaco attestante che la concorrente è mo- 
glie dell’invalido cui si riferiscono i precedenti documenti. 


22) Madri e sorelle vedove o nubili dei caduti in guerra; 

madri e servile vedove o nubili dei caduti per fatto di guerra: 

cerlficato ‘el sindaco attestante rispettivamente lo stato 

di madre o di sorella vedova o nubile di caduto in guerra 0 

per fatto di guerra (il certificato dovrà anche indicare le gene- 

ralità del caduto e, se riguarda la sorella, dovrà recare data non 
anternore ad un mese rispetto a quella di presentazione). 


23) Madri e sorelle vedove o nubili dei caduti per causa di 
SCIVIZIO! 
dichiarazione dell'amministrazione presso la quale il ca- 
duto prestava servizio attestante che il suo decesso avvenne 
per causa di servizio; 
ed inoltre: 
ceruficato del sindaco attestante rispettivamente lo stato 
di madre o di sorella vedova o nubile del caduto cui si riferisce 
il precedente documento (il certificato, se riguarda la sorella, 
dovrà recare data non anteriore ad un mese rispetto a quella 
di presentazione). 


24) Madri e sorelle vedove o nubili dei caduti sul lavoro: 


dichiarazione dell’I.N.A.IL. attestante che 11 figlio o 1l 
fratello della convorrente è deceduto per causa di lavoro; 


ed inoltre: 


certificato dl sindaco attestante rispettivamente Jo stato 
di madre o di sorella vedova o nubile del caduto cui si riferi 
sce li precedente documento (il certificato, se riguarda la so- 
rella, dovrà recare data non anteriore ad un mese rispetto a 
quella di presentazione). 


25) Coloro che abbiano prestato servizio ad ogni effetto 
equiparabile al servizio militare di combattente: 


dichiarazione integrativa rilasciata dalla competente auto- 
rità militare, semprechè detta dichiarazione non sia stata incor- 
porata, a norma cielle vigenti disposizioni, nello stato di servizio 
nulitare (per gli ufficiali) o nel foglio matricolare militare (per 
1 sottufficiali, graduati e militari di truppa), nel qual caso il 
concorrente dovrà presentare copia integrale, autentica di uno 
di questi ultimi documenti debitamente aggiornato. 


26) Coloro che siano reduci dalla. deportazione o dall’inter- 
namento: 


attestazione comprovante tale loro condizione rilasciata 
dal prefetto della provincia nel cui territorio gli interessati 
risiedono. 

27) Profughi (1): 

documento comprovante il riconoscimento della qualifica 
previsto, a seconda dei casi, dalle disposizioni legislative ema- 
nate per la tutela delle singole categorie di profughi (attestato 
rilasciato dal Ministero degli affari esteri o dalle autorità con- 
solari delle località di provenienza per i connazionali rimpatriati 
da territori africani e attestazione rilasciata dalla competente 
prefettura per gli aliri profughi). 


28) Coloro che abbiano prestato lodevole servizio a qualun- 
que titolo, per non meno di un anno, nell'Amministrazione 
della difesa: 


copia integrale autentica dello stato matricolare aggior- 
nato o, a seconda dei casi, dello stato di servizio o del foglio 
matricolare aggiornati se trattasi di servizio inerente a rap- 
porto di impiego continuativo, con indicazione, sui documenti 
stessi o su certificato a parte rilasciato dal competente ufficio 
dell'amministrazione, dei giudizi complessivi di anno in anno 
e sino all'ullimo, riportati, ovvero, se trattasi di servizio non 
di ruolo, un aggiornato certificato, rilasciato dal competente 
ufficio dell'amministrazione, da cui risultino in modo completo 
gli estremi relativi al servizio (fra gli altri, la data di inizio, 
Ja comunità, la natura di esso, la data e i motivi dell’even- 
tuale cessazione, la qualifica e la categoria rivestite) nonchè 
1 giuarzi complessivi di anno in anno, e sino all'ultimo, riportati. 


’ 


29) Coniugati con o senza prole e vedovi con prole: 


stato di famiglia rilasciato dal sindaco del comune di 
residenza (di data non anteriore ad un mese rispetto a quella 
di presentazione). 


30) Invalidi civili: 

; certificato della commissione sanitaria provinciale di cui 
agli articoli 7 delle leggi 6 agosto 1966, n. 625 e 30 marzo 1971, 
n. 118, attestante, fra l’altro, lo stato di invalido civile del con- 


corrente nonchè la natura della sua minorazione fisica ed il 
grado di riduzione della sua capacità lavorativa oppure un cer- 


5-4-1974 - GAZZETTA UFFICIALE DELLA REPUBBLICA ITALIANA 


N. 9i 


IRRAZIONALI PINETE TT RA 7 A II 


tifizato del competente organo provinciale dell'Associazione na- 
zionale mutilati invalidi civili dal quale risultino, insieme con 
gli estremi rciativi  all'avvenuto accertamento da parte della 
prevdcita connmissioue sanita provinciale, gii stessi clementi 
sopraspxecificati (natura della minorazione fisica e grado di ridu- 
zione della capacità lavorativa dell’invalido). 

31) Sordomuti: 

certificato attestante lo stato di sordomuto rilasciato dalla 
compelente sezione provinciale dell'Ente nazionale per Ja prote 
zione e l'assistenza dei sordomuti e dal quale risulti, fra l’altro, 
se il concorrente sia colpito da sordità sin dalla nascita o, in 
caso diverso, se labbia, o meno, contratta prima dell’apprendi- 
mento del linguaggio. 

Il Ministro: TANASSI 


(1) Intendendosi per « profughi », oltre quelli di cui agli 
articoli 1 e 2 della legge 4 marzo 1952, n. 137 cd all'art. 1 della 
legge 27 febbraio 1958, n. 130, anche i connazionali rimpatriati 
da territori africani, di cui alle leggi 25 oitobre 1960, n. 1306, 
25 febbraio 1963, n. 319 e decreto-legge 28 agosto 1970, n. 622, 
convertito nella legge 19 ottobre 1970, n. 744. 


ALLEGNTO 5 
(rif. art. 12 del bando) 


DOCUMENTI CHE DEVONO ESSERE PRESENTATI 
DAI CONCORRENTI UTILMENTE COLLOCATI NELLA GRADUATORIA 


N.B. — Per la regolare formazione dei documenti ai fini 
della loro validità vedasi art, 13 del bando di concorso. 


A) Da parte di tutti i concorrenti in genere, salvo che non si tro- 
vino in una delle situazioni indicate nelle successive lettere 
B), C) e D): 

1) estratto, non è ammesso il certificaio, dell'aito di nascita 
rilasciato dall'ufficiale di stato civile del comune di origine se 
il candidato è nato nel territorio della Repubblica ovvero del 
comune presso il quale sia stato trascritio l’atio di nascita se 
il candidato è nato all’estero. Qualora detta trascrizione non sia 
stata ancora eseguita il candidato nato all’estero dovrà esibire 
un certificato rilasciato dalla competente autorità consolare; 


2) certificato di cittadinanza italiana rilasciato dal sindaco 
del comune di origine o di residenza ovvero dall'ufficiale di 
stato civile del comune di origine; . 

3) certificato di godimento dci diritti politici rilasciato dal 
sindaco del comune di residenza. Per i minori degli anni 21 
il certificato, la cui esibizione, in ogni caso, è obbligatoria, deve 
contenere la dichiarazione che l’interessato non è incorso in 
alcuna delle cause che, a termine delle disposizioni vigenti, 
impediscono il possesso dei diritti politici stessi; 
segretario della procura della Repubblica. Tale documento non 
può essere sostituito con il certificato penale; 

5) diploma originale, o copia autentica, del titolo di studio 
prescritto per la partecipazione al concorso (v. art. 2 del bando). 


In caso di smarrimento o di distruzione del diploma il 
candidato dovrà presentare il documento sostitutivo previsto 
dalle vigenti disposizioni, rilasciato dalla competente autorità 
scolastica. 


Qualora il diploma non sia stato di fatto ancora rilasciato 
è consentito di presentare, in luogo di esso, il certificato-diplo- 
ma contenente la dichiarazione che esso sostituisce a tutti gli 
ef[ctii il diploma fino a quando quest’ultimo potrà essere rila- 
sciato. Insieme con il certificato-diploma il candidato dovrà 
esibire un certificato, di data non anteriore a quella della rice- 
zione della comunicazione ministeriale di invito a presentare 
i documenti, con il quale la stessa autorità scolastica che rila- 
sciò il certificato-diploma (od altra competente autorità supc- 
riore della pubblica istruzione) attesti che lo stesso certificato 
diploma è tuttora da considerare ad ogni effetto valido come 
documento sostitutivo del diploma; 


6) certificato medico, rilasciato da un ufficiale medico mili- 
tare o dal medico provinciale o dall'ufficiale sanitario del comu- 
ne di residenza, dal quale risulti che il candidato è di sana e 
robusta costituzione fisica ed esente da difetti od imperfezioni 
che influiscano sul rendimento in servizio. 


Qualora il candidato sia affetto da qualsiasi imperfezione 
fisica, il certificato deve farne menzione ed indicare se l’imper- 
fezione stessa menomi l'attitudine al servizio. 
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Per quanto riguarda gli aspiranti invalidi (di guerra, civili 


di guerra, per servizio, del lavoro, civili), il certificato medico: 


deve essere rilasciato dall’ufficiale sanitario del comune di resi- 
denza dell'aspirante e contenere, oltre ad una esatta descrizione 
delle condizioni attuali dell’invalido risultanti da un esame obiet- 
tivo, anche la dichiarazione che l'invalido non ha perduto ogni 
capacità lavorativa, che egli, per la natura ed il grado della sua 
invalidità o mutilazione, non può riuscire di danno alla salute 
ed alla incolumità dei compagni di lavoro ed alla sicurezza degli 
impianti e che il suo stato fisico è compatibile con l'esercizio 
delle mansioni del ruolo impiegatizio cui aspira. 

Il certificato medico deve precisare, inoltre, anche per i non 
invalidi, che è stato eseguito l'accertamento sierologico del san- 
gue, a: sensi dell'art. 7 della legge 25 luglio 1956, n. 837; 

7) uno dei seguenti documenti militari (la presentazione è 
richiesta per i soli candidati di sesso maschile): 

a) per i candidati che abbiano già prestato servizio mili- 
tare: copia autentica dello stato di servizio militare aggiornato 
(per gli ufficiali) ovvero copia autentica del foglio matricolare 
aggiornato (per i sottufficiali, graduati e militari di truppa) 
rilasciati dall'autorità militare competente; 

b) per i candidati che siano stati dichiarati « abili arruo- 
lati» dal competente consiglio di leva, ma che per qualsiasi 
motivo non abbiano ancora prestato o non debbano prestare 
servizio militare: copia autenticata del foglio matricolare aggior- 
nato rilasciato dal distretto militare competente se assegnati in 
forza ai distretti militari (Esercito ed Acronautica) ovvero un 
certificato di esito di leva rilasciato dalla capitaneria di porto 
competente se assegnati in forza alle capitanerie di porto (Ma- 
rina); 

c) per i candidati che siano stati dichiarati riformati o 
rivedibili dal competente consiglio di leva: un certificato di 
esito di leva rilasciato dal sindaco e vistato dal commissario 
di leva se il giudizio è stato emesso dal consiglio di leva presso 
1] comune di origine o di residenza (candidati assesnati alle 
liste di leva terrestre) ovvero un certificato di esito di leva 
rilasciato dal commissario di leva e vistato dal comandante 
di porto se il giudizio è stato emesso da una capitaneria di 
porto (candidati assegnati alle liste di leva marittima); 

d) per 1 candidati che siano stati sottoposti al giudi- 
zio del consiglio di leva: un certificato di iscrizione nelle liste 
di leva rilasciato dal sindaco se il candidato è stato assegnato 
alle liste di leva terrestre ovvero un certificato di iscrizione 
nelle liste di leva rilasciato dalla capitaneria di porto se il can- 


didato è stato assegnato alle liste di leva marittima. 


I documenti di cui ai precedenti numeri 2) (certificato di 
cittadinanza italiana), 3) (certificato di godimento dei diritti 
politici), 4) (certificato generale del casellario giudiziale) e 6) 
(certificato medico) dovranno recare data non anteriore a tre 
mesi rispetto a quella della loro presentazione. 

Dai certificati di cui ai numeri 2) e 3) dovrà, altresì, risul 
tare che gli interessati erano in possesso della cittadinanza 
italiana ed in godimento dei diritti politici anche alla data di 
scadenza del termine utile per la presentazione delle domande 
di ammissione al concorso. 

I documenti di cui ai numeri da 1) a 4) e il documento di 
cui al n. 6) dovranno essere prodotti in originale. 


Documenti dimostrativi del titolo all’elevazione 
del limite massimo di età per l'ammissione al concorso 


In aggiunta ai documenti di cui ai precedenti numeri da 1) 
a 7), i concorrenti che alla data di scadenza del termine utile 
per la presentazione della domanda di ammissione al concorso 
avevano superato il limite massimo di età all'uopo prescritto 
(v. art. 2, n. 3 del bando) esibiranno i documenti specificati per 
ciascuna delle categorie di seguito elencate: 


Concorrenti colpiti dalle abrogate leggi razziali: 
certificato attestante tale loro condizione rilasciato dalla 
competente autorità israelitica, salvo quanto più sotto specifi- 
catamente previsto per i deportati od internati per motivi di 
persecuzione razziale. 


Concorrenti che riportarono sanzioni penali per compor- 
tamento contrario al regime fascista: 

relativa sentenza (copia autentica). 

Concorrenti che riportarono sanzioni di polizia per lo 
stesso motivo o che furono deportati od internati per motivi 
di persecuzione razziale: 

certificato attestante tale loro condizione rilasciato dal 
prefetto della provincia nel cui territorio risiedono. 
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Concorrenti che siano cessati dal servizio di assistente 
ordinario universitario per ragioni di carattere non disciplinare 
ovvero che siano in attività di servizio quali assistenti volon- 
tari od incaricati v che siano cessati da tale servizio per ragioni 
di carattere non disciplinare: 

certificato attestante tale loro condizione rilasciato dalla 
competente università e dal quale risulti, fra l'altro, la precisa 
durata dell'appartenenza ai ruoli di assistente ordinario o del 
setvizio prestato in qualità di assistente volontario od inca- 
ricato. 


. Concorrenti che appartengano alla categoria del personale 
licenziato dagli enti di diritto pubblico e dagli altri enti sotto 
qualsiasi forma costituiti, soggetti a vigilanza dello Stato e 
comunque interessanti la finanza statale i quali siano stati 
soppressi e posti in liquidazione ai sensi della legge 4 feb- 
braio 1956, n. 1404: 

certificato altestante tale loro condizione rilasciato dal- 
l'ufficio liquidazione dei predetti enti presso il Ministero del 
tesoro e dal quale risulti, fra l'altro, la data della cessazione 
del rapporto di impiego. 
Concorrenti che siano coniugati con o senza prole o ve- 
dovi con prole o siano capi di famiglia numerosa: 


stato di famiglia o certificato del sindaco dai quali 
risulti la composizione della famiglia alla data di scadenza del 
termine utile per la presentazione delle domande di ammissione 
al concorso. 


Concorrenti che siano profughi (1): 


attestazione rilasciata dal competenie ufficio provin- 
ciale del lavoro ® della massima occupazione dalla quale risulti 
che alla data di scadenza del termine utile per la presentazione 
delle domande di ammissione al concorso l'interessato era 
iscritto nell'elenco dei disoccupati previsto dall'art. 19 della 
legge 2 aprile 1968, n. 482 oppure, ove tale circostanza non 
ricorra, il documento comprovante il riconoscimento della qua- 
lifica previsto, a seconda dei casi, dalle disposizioni legislative 
emanate per la tutela delle singole categorie di profughi (atte- 
stato rilasciato dal Ministero degli affari esteri o dalle autorità 
consolari della località di provenienza per i connazionali rimpa- 
triati da territori africani e attestazione rilasciata dalla compe- 
tente prefettura per gli altri profughi). 


Concorrenti che siano sordomuti: 


certificato del competente ufficio provinciale del lavoro 
e della massima occupazione attestante l'iscrizione nell'elenco 
di cui all'art. 19 della legge 2 aprile 1968, n. 482, ovvero un certi- 
ficato attesiante lo stato di sordomuto rilasciato dalla compe- 
tente sezione provinciale dell'Ente nazionale per la protezione 
e l'assistenza dei sordomuti e dal quale risulti, fra l’altro, se 
l'interessato sia colpito da sordità sin dalla nascita 0, in caso 
diverso, se l'abbia, o meno, contratta prima dell’apprendimento 
del linguaggio. 

Concorrenti che appartengano alle categorie dei partigiani 
combattenti o dei reduci dalla prigionia o dei cittadini depor- 
tati dal nemico dopo l'8 settembre 1943 o ‘ad altra categoria cui 
siano applicabili i benefici previsti dalla legge in favore dei 
combattenti; concorrenti, apparienenti alle stesse categorie, che 
siano provvisti di decorazione di medaglia al valor militare o 
di croce di guerra al valor militare o che siano stati promossi 
per merito di guerra; concorrenti che siano (ai sensi della 
legge 2 aprile 1968, n. 482) invalidi di guerra e invalidi civili dî 
guerra (e assimilati), invalidi per servizio, invalidi del lavoro, 
invalidi civili, orfani e vedove di coloro che siano morti, ovvero 
siano deceduti a causa dell'aggravarsi delle mutilazioni o infer- 
mità che diedero-luogo a trattamento di pensione di guerra 
di pensione privilegiata ordinaria o di rendita di infortunio, 
per fatto di guerra o per servizio o del lavoro ovvero figli e 
mogli di coloro che siano divenuti permanentemente inabili a 
qualsiasi lavoro per fatto di guerra o per servizio o del lavoro 
ovvero figli degli invalidi di guerra di prima categoria: 

documenti della stessa specie già indicata, per ciascuna 
delle catesorie, nell’allegato 4 al presente bando, dai quali ri- 
sulti, nei riguardi dell'interessato, la completa esistenza, alla 
data di scadenza del termine utile per la presentazione delle 
domande di ammissione al concorso, dello stato attributivo 
del titolo all’elevazione del limite massimo di età. 


Qualora alcuna delle indicate situazioni sia stata fatta già 
valere per i benefici di cui all'art. 10 del bando di concorso 
non è richiesta una nuova presentazione del documento o dei 
documenti in tale sede già prodotti, purchè questi siano rego- 
lari e siano idonei anche alla dimostrazione del titolo all’eleva 
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zione del limite massimo di età; ma della già avvenuta presen- 
tazione 11 concorrente deve fare esplicita menzione nell'inviare 
gli altri documenti di cui al presente allegato. 


Concorrenti trovantisi, alla data di scadenza del termine 
utile per la presentazione delle domande di ammissione al con- 
corso, nella posizione di impiegati civili di ruolo © di operai 
ar ruolo presso ammnistrazioni dello Stato o di ufficiali o sot- 
tufficiali in servizio permanente dell'Esercito, della Marina, del- 
l'Aeronautica o dei Corpi della guardia di finanza, delle guardie 
di pubblica sicurezza e degli agenti di custodia o di vicebri- 
gadieri, sraduati e militari di truppa in servizio continuativo 
dell'Arma dei carabinieri e dei Corpi predetti: 

se alla data di scadenza del termine utile per la pre- 
sentazione delle domande di ammissione al concorso gli inte- 
ressati non siano cessali dalle posizioni predette, il titolo a 
che si prescinda, nei loro confronti, dal limite massimo di età 
prescritto per la partecipazione al concorso stesso sarà com- 
provato dalla copia dello stato matricolare o dello stato di 
servizio 0 del foglio matricolare che essi sono tenuti a pre- 
sentare ar sensi delle successive lettere B) e C) del presente 
allegato. 

In caso diverso, gli interessati esibiranno, in aggiunta ai do- 
cumenti di cui ai precedenti numeri da 1) a 7) del presente 
allegato, una copia autentica dello stato matricolare aggiornato 
attestante il servizio prestato come impiegato di ruolo ovvero 
una copia autentica dello stato di servizio aggiornato attestante 
I! servizio prestato come ufficiale in servizio permanente ov- 
vero una copia autentica del foglio matricolare aggiornato at- 
testante il servizio prestato come operaio di ruolo o come 
sottufficiale in servizio permanente o come vicebrigadiere, gra- 
duato o militare di truppa in servizio continuativo. 

Ove alcuno di questi ultimi documenti sia stato già esibito 
or fini dell'ammissione ai benefici di cui all'art. 10 del bando 
di concorso, non se nc richiede una nuova presentazione pur- 
chè il documento cia esibito stia resolare; ma della gia av- 
venuta presentazione il concorrente deve fare esplicita men- 
zione nell'inviare gli altri documenti di cui al presente allegato. 

Concorrenti che, in applicazione dei decreti legislativi 
13 massio 1947, n. 599 e 5 settembre 1947, n. 1220, cessarono a 
comanda o d'autorità dal servizio prestato nella qualità di sot- 
tufficiali dell'Esercito, della Marina o dell'Aeronautica e non 
furono contempnorancamente reimpiegati come civili: 


attestazione rilasciata dalla competente autorità militare 
comprovante la loro sopradescritta situazione. 


B) Da parte dei concorrenti che appartengano al personale 
statale di ruolo (impiegati ed operaî): 


1) copia integrale autentica dello stato matricolare o del 
foglio matricolare aggiornato rilasciato dall'amministrazione di 
eppartenenza; 


2) diploma originale o copia autentica del titolo di studio 
prescritto per la partecipazione al concorso {per altre prescri- 
zioni al ricuardo vedasi precedente lettera A, n. 5), del pre- 
sente allegato); 

3) certificato medico, secondo modalità già prescritte alla 
precedente lettera A, n. 6), del presente allegato, recante data 
non anteriore a tre mesi rispetto a quella di presentazione 
(solo in originale). 

E’ richiesta anche la presentazione, da parte degli interes- 
sati, dei documenti dimostrativi del titolo all’elevazione del 
‘imite massimo di cià per l'ammissione al concorso (v. prece- 
dente lettera A) ove ciò si rendesse necessario per comprovare 
l'esistenza di tale titolo alla data di scadenza del termine utile 
per la presentazione delle domande. 


C) Da parte dei concorrenti che si trovino alie arini in carriera 
continuativa (ufficiali e sottufficiali in servizio permanente 
e graduati) o che siano in servizio coutimuativo nei Corpi 
della euerdia di finanza, delle guardie di pubblica sicurezz 
e degli agenti di custodia e nell'Arma dei carabinieri: 


1) copia integrale autentica dello stato di servizio militare 
aggiornato (per gli ufficiali) o del foglio matricolare aggiornato 
(per i sottufficiali, vice brigadieri, graduati e militari apparte- 
nenti ai predetti Corpi ed all'Arma dei carabinicri); 

2) diploma originale o copia autentica del titolo di studio 
prescritto per la partecipazione al concorso (per alire prescri- 
zioni al riguardo vedasi precedente lettera A), n. 5), del pre- 
sente allegato); 

3) certificato generale del casellario giudiziale (per altre 
prescrizione al riguardo vedasi precedente lettere A), n. 4), del 
presente allegato); 

4) certificato rilasciato dal comandante del Corpo cui gli 
interessati anpartengono attestante la loro buona condotta e 
la loro idoneità fisica a coprire il posto cuì aspirano. 


I documenti di cui ai numeri 3) e 4) debbono essere pro- 
dotti in originale e recare data non anteriore a tre mesi rispetto 
a quella della Toro presentazione. 


E' richiesta anche la presentazione, da parte degli interes- 
sati, dei documenti dimostrativi del titolo all'elevazione del li- 
miie massimo di età per l'ammissione al concorso (v. prece- 
dente lettera A) ove ciò si rendesse necessario per comprovare 
l'esistenza di tale titolo alla data di scadenza del termine utile 
per la presentazione delle domande. 


D) Da parte dei concorrenti che si trovino alle armi per scr 
vizio di leva compreso il servizio in qualità di ufficiale di 
prima nomina: 


1) certificato rilasciato dal comandante del Corpo cui gli 
interessati appartengono attestante la loro posizione militare 
nonché la loro buona condotta e la loro idoneità fisica a co- 
prire il posto cui aspirano; 

2) diploma originale o copia autentica del titolo di studio 
prescritto per la partecipazione al concorso (per altre prescri- 
zioni al riguardo vedasi precedente lettera A), n. 5), del pre- 
sente allegato); 

3) certificato generale del casellario giudiziale (per altre 
prescrizioni al riguardo vedasi precedente lettera A), n. 4), del 
presente allegato). 

I documenti di cui ai numeri 1) e 3) debbono essere pro- 
dotti in originale e recare data non anteriore a tre mesi ri- 
spetto a quella della loro presentazione. 

E’ richiesta anche la presentazione, da parte degli interes- 
sati, dei documenti dimostrativi del titolo all’elevazione del 
limite massimo di età per l'ammissione al concorso (v. prece- 
dente lettera A) ove ciò si rendesse necessario per comprovare 
l'esistenza di tale titolo alla data di scadenza del termine utile 
per la presentazione delle domande. 


Il Ministro: TANASSI 


(1) Intendendosi per « profughi», oltre quelli di cui agli 
articoli 1 e 2 della Jegge 4 marzo 1952, n. 137 ed all’art. 1 della 
legge 27 febbraio 1958, n. 130, anche i connazionali rimpatriati 
da territori africani, di cui alle leggi 25 ottobre 1960, n. 1306 e 
25 febbraio 1963, n. 319 e decreto-legge 28 agosto 1970, n. 622, 
convertito nella legge 19 ottobre 1970, n. 744. 
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